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Discussion générale : MM. Charles-Cros, Guirandon N'Diaye., | 


Motion préjudicielle de Mlle Lafon, M. Barbé et les membres du 
sroupe communiste : Mile Lafon, MM. Laurent-Eynac, Bour, prési- 
dent de l’intergommission; Riond, Guillabert, Pialoux, Perier, 
Ilabib-Deloncle, — Rejet, | 


M. Bazé. 

PaSsage à la discussion de l'avis. 

Demande de renvoi de la discussion à la prochaine séance: 
MM. le président de l'intercommission, Riond, le président. — Ren- 
vor ordonné, 

6. — Dépôt de rapports (p. 547). 


M. Antonini., Je demande la parole, 


No, le président. Sur le procès-verbal, la parole est à M. Anto- 

M. Antonini. Monsieur le président, dans une de mes inter- 
ventions lors du débat sur la création d'une caisse de crédit 
danses Etablissements français d'Océanie, à l’occasion du dépôt 
de l'amendement de notre collègue, M. Bidet, j'avais été amené 
à donner quelques précisions que le Journal officiel a repro- 
duites avec une certaine fantaisie par suite d'une erreur de 
typographie. Je voudrais rétablir cette partie de ma réponse qui 
est ainsi conçue : « Nous avons souligné que c'était un cas assez 
rare dans les territoires d'outre-mer, et si nous avons demandé 
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la publication des décrets que nous avons adoptés au mois 
d'août 1954, c'est ce qu'ils augmentaient le € p d’appli- 
cation de cette caisse centrale de erédit mutuel agricole dont 
le but, justement, est d'apporter aux populations intéressées 
encore plus de bien-être moral, » 


président. Vos observations seront inscrites au procès- 
verbal. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. J'ai reçu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de comptabilité sur la proposition de 
résolution portant règlement des comptes de l'Assemblée de 
l'Union française pour l'exercice 1954. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 313 et distribué. 


J'ai recu de M. Cazelles un rapport fait an nom de la com-. 


mission de comptabilité, sur la proposition de résolution por- 
tant règlement définitif des comptes annexes de l’Assemblée 
de l'Union française pour l'exercice 1954. À 


Le rapport sera imprimé sous le n° 314 et distribué. 


l'ai reçu de M. Loste un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques sur la demande d'avis (n° 224, 
session 1955-1956), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur la green de loi de M. Maurice Lenor- 
mand et plusieurs de ges collègues, députés, tendant à 
augmenter et à répartir le nombre des sièges assurant la repré- 
sentation des territoires d'outre-mer au Conseil économique. 


Le rapport sera imprimé sous-le n° 318 et distribué. 


J'ai reçu de M. Baudouin un rapport fait au nom de la com- 
mission des relations extérieures sur la proposition (n° 238, 
session 19551956) de MM. de Gouyon-s Jean Guiter et Laurent- 
Evnac tendant à attirer l'attention. du Gouvernement sur la 
nécessité de conserver Bizerte comme base navale intéressant 
Ja défense de l'Union française. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 316 et distribué. 


J'ai reçu de M. Sicé un rapport fait au nom de la commission 
des aflaires éociales, sur la demande d'avis (n° 246, session 
1955-1956), transmise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, modifiant l'article 15 du décret n° 52-964 
du 28 juillet 1952 pour l'application dans les territoires relevant 


du ministère de la France d'outre-mer du nouveau code de déon- 


tologie médicale édicté par le décret n° 55-1591 du 28 novem- 
bre 1955. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 317 et distribué. 
J'ai recu de M. Georges Monnet un rapport fait au nom de 


la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des , 


ge et des forêts, sur la proposition (n° 312, session 1955- 


1956) de M. Georges Monnet tendant à inviter le Gouvernement , 


à prendre d'urgence un certain nombre de mesures nécessaires 
a 


’organisation du marché du café, à l'amélioration de sa qua- 


Jité et au développement de sa consommation. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 315 et distribué. 


COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE . 
ET LA CULTURE AUPRES DE L'U. N. E. S$. C. O0. — REPRE-, 


SENTATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Gandidature pour le remplacement d’un membre démissionnaire. | 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Jacqu 


es 
Chastenet comme membre de la commission nationale Fe: 


l'éducation, la science et la culture auprès de l'U. N. E.S. 


La commission des aflaires culturelles: et des . civilisations | 


d'outre-mer propose, en remplacement de M. Jacques Chastenet, 
la candidature de M. Raplhaë 

semblée de l'Union française au sein-de cet organisme. 

Il va être procédé à l'affichage de la candidature de 


ne saurions en outre oublier 


cussion de la compétence et des 


él-Leygues pour représenter l'As- | pouvoirs ne nous empêchera 


REVISION DES ARTICLES 71, 72, 73 ET 14 DE LA COMSTITUTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de l 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Fourcade, député, 
portant revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution, 
(Nes 221 et 305, session 1955-1956.) 


Cette proposition devant donner lieu à un important, débat, 
je demande à l’Assemblée d'y consacrer toute son attention, 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de l’intercommission chargée de 
l'étude du rôle ‘de l'Assemblée de l'Union nçaise s la 
structure de l'Union. Mesdames, méssieurs, j'ai le grand hon- 
neur, aujourd'hui, de présenter le rapport relatif aux attribu. 
tions de l’Assemblée de l’Union française et à l’extension de 
ses pouvoirs. 


Soyez assurés, mes chers collègues, que j'en mesure tout 
le poids, d’autant plus que je ne l'ai pas sollicité, aussi vou- 
drais-je, avant d'aborder le développement de mes conclusions, 
vous demander tout à la fois votre indulgence et vos encou- 
ragements. D'avance, je vous en remercie. 


M. Fourcade ayant repris la proposition de loi qu'il avait 
sr sous. la précédente législature, notre Assemblée en à 
été saisie à nouveau. Cette proposition de loi a fait l'objet de 
la demande d’avis n° 221 renvoyée réglementairement à l'inter- 
commission chargée de l'étude du rôle de l’Assemblée de 


l'Union française dans la structure de l’Union. 


Celle-ci poursuit activement, sous l’impulsion de son prési- 
dent, M. Bour, l'étude du titre VHE et le rapporteur général, 
M. Perier, sera sans doute à même de présenter, dans un 
avenir proche, les conclusions auxquelles aura abouti l'inter- 
commission, 


La question s’est posée à celle-ci de savoir s’il était à la fois 
réglementaire, opportun et utile d'examiner la dermnande d'avis 
reiative à Ja proposition de M. Fourcade et de Ja rapporter 
devant l’Assemblée, avant la discussion publique relative à 
la révision générale du L’intercommission s’est pro- 
noncée par l’affirmative, Du point de vue réglementaire, il est 
incontestable que notre Assemblée, doit faire connaître son 
avis sur une demande précise dans les délais impartis. Nous 
que M. Fourcade, un de nos 
anciens collègues qui a dirigé avec distinction et compétente 
les travaux de notre Assemblée, est actuellement chargé de 
faire un rapport préalable sur les diverses propositions de 
révision du titre VIII devant l’Assemblée nationale. IL ne peut 
donc être qu'opportun et utile de faire connaître à celle-ci, 
qui nous en a priés, notre avis sur cette proposition de loi. 


Certes, d'aucuns pourraient s'étonner qu'on abordât la dis- 
pouvoirs d'une Assemblée 
dont on n’a pas encore défini la structure et la composition 
el dont certains mettent en cause l'existence même. En ce qui 
concerne celle-ci, il ne saurait y avoir de discussion. L'inter- 
commission ne comprend en son sein, pas plus que l’Assem- 
blée, aucun membre qui doute de sa survivance. Nous sommes 
tous concients et fiers de l’importance morale et psychologique 
de l’Assemblée de Versailles, de ea résonance parmi les popu- 
lations d'outre-mer qui voient en elle, quoiqu'on dise, leur 
véritable Assemblée, et aussi, pourquoi ne pas le proclamer 
également, de l'attention qu’on lui porte dans les organismes 
et milieux internationaux. Sans doute peut-on reconnaitre 


qu'elle n’a pas joué le rôle qui lui était dévolu, La faute en 


incombe aux Gouvernements successifs qui, ee une inter 
prétation trop étroite des textes, dans leur lettre, d’ailjeur:, 
plûs que dans leur esprit, ont systématiquement voulu ignorer 


cette Assemblée dont les avis et les délibérations, auraient pu 
- être si précieux pour le maintien. et la consolidation de l'Union 


française. 


Il nous appartient précisément aujourd’hui de définir ses 
nouvelles attributions et de lui restituer ce rôle d'anjmateur 
qui aurait dû être le sien depuis longtemps. L'étude dé :t5, 
s, le cas éant, et en temps 
utile, d'examiner sa composition, le anode d’élection- de 
membres, l'orientation même qu'il y aurait lieu de Jui donner 
dans une nouvelle structure éventuelle de la République fran- 


saise et de l'Union elle-même. 
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Tous ces problèmes restent entiers et leur solutiofñ ne sau- 
rait être engagée par la discussion de la demande d'avis dont 
nous sommes saisis. Nous pouvons donc l'aborder en toute 
tranquillité d'esprit et sans aucune réticence. Dans son exposé 
des motifs, M. Fourcade, en véritable praticien, a défini exacte- 
ment les lacunes et les prérogatives, si l’on peut dire, de notre 
Assemblée: assemblée eonstitutionnelle, ellé ne dispose 
d'aucun moyen constitutionnel pour faire avaliser ses déci- 
sions; assemblée délibérante, elle n'a même pas un pouvoir 
consultatif qui, dans la plupart des cas, reste facultatif. 


Les inconvénients en sont connus; nous y avons mis l'accent 
lus haut; nous ajouterons, en guise d'excuse, que l’Assemblée 
nationale, encombrée de ses propres propositions, attentive aux 
soucis permanents d’une actualité toujours renouvelée, n'a 

uère le temps de donner une suite utile aux délibérations de 
notre Assemblée. 


La proposition de M. Fourcade tend à porter remède à cette 
situation que déplorent périodiquement les ministres, les par- 
lementaires, les juristes, sans ler de nous-mêmes et du 

lus illustre d’entre nous, le président Albert Sarraut, dont 


es discours répétés s’envolent hélas ! comme feuilles mortes 


aux souffles des tornades. 


A vrai dire, et ceci n'est pas pour diminuer le mérite de 
M. Fourcade, sa proposition s'inspire des travaux déjà effectués 
il y a plusieurs années par l’intercommission, sur les proposi- 
tions de divers conseillers: MM. Boisdon, Boussenot, Laurent- 
Eynac, Cornet, Schleiter et d'autres, et sur le rapport heureux 
autant que complet de notre collègue M. Rosenfeld que, pour 
ma part, avec la plupart de nos collègues, j'aurais désiré voir 
rapporter la proposition de loi de M. Fourcade qui complète 
la sienne, pourrait-on dire. 


Cette proposition tend à rendre obligatoire et préalable la 
consultation de l’Assemblée de l'Union française sur toutes les 
randes questions commubes à la métropole et aux pays 
sl'outre-mer de la République française, ou à l’ensemble de 
‘Union française: diplomatie, défense nationale, défense de 
l'Union française, relations financières et économiques, élabo- 
ration et exécution des plans de mise en valeur, Son droit 
d'initiative, sur les mèmes matières, lui est maintenu. 


A ce propos, pour éviter de nouvelles controverses quant au 
champ d'application de la compétence de notre Assemblée, 
l'expression « territoires d'outre-mer » est remplacée par celle 
de « pays d'outre-mer », qui ne permet plus aucune restriction 
ou exception. Mais rien ne sert de reconnaître à une assemblée, 
même constitutionnelle, un droit de consultation ou d'initiative, 
si elle n'est pas dotée de pouvoirs réels, comme c'est le cas 
actuellement, M. Foureade à donc prévu que ses avis et déli- 
ibérations deviendraient exécutoires mais dans des conditions 
bien déterminées. On ne saurait en effet, dans l’état actuel des 
textes, méconnaître les dispositions de l’article, 13, 


.En ce qui concerne les projets de loi, ainsi que les proposi- 
tions de résolution émanant de ses membres, dont l’Assemblée 
serait saisie, les délibérations qui interviendraient seraient 
exécutoires et ulguées dans les conditions fixées par l'ar- 
licle 36 de la Constitution si, dans un délai déterminé, le Gou- 
vernement ne demande pas une seconde délibération ou si, 
après une deuxième délibération, le Gouvernement ne défère 
pes cellei à l'Assemblée nationale dans un délai également 

xé, 


A ce propos, je voudrais formuler une observation person- 
nelle: peut-être d'aucuns feront-ils observer ici ou au Parle. 
ment — et certains tés l'ont fait dans le passé, entre 
autres M. le président Paul Coste-Floret — que l'Assemblée 
nationale votant seule la loi, nos délibérations n'auraient pas 


ce caractère de loi au sens plein du mot et ne pourraient, en 


conséquence, être promulguées selon la procédure de l’article 3%6 
de la Constitution. L'argument n'est sans valeur mais on 
pourrait d pallier en demandant simplement la publication, par 
voie de décret au Journal officiel par le Gouvernement, de nos 
délibérations devenues définitives. Nous obtiendrions ainsi le 
mème résultat d'efficacité, de rapidité, tout en respectant sans 
doute davantage la lettre de la Constitution. 1 nous appartiendra 
de modifier nous-mêmes éventuellement nos propositions ou 
de laisser ce soin au Parlement, 


En ce qui concerne les décrets ee par le Gouvernement pour 
den certaines dispositions législatives, l'avis conforme de 


l'Assemblée s’ 


Tels sont les effets des nouvelles dispositions des articles A 


et 72 proposées par M. Fourcade. On ne peut donc que les 
approuver dans leur principe. 
Votre intercommission y a apporté cependant certaines préci- 


sions, des ajustements et des modifications de forme et de 
Présentation. 


Modifications de forme tout d'abord. Nous avons voulu réser- 
ver l'article 71 aux attributions de l'Assemblée en ce qui con- 
cerne la seule française et les territoires associés 
représentés au Parlement français. C'est dans ces conditions que 
nous avons supprimé l'article 72 bis proposé par M. Fourcade 
en le rattachant à l'article 71. 


Dans un article nouveau, 72 bis, nous avons défini les attri- 
butions de l'Assemblée à l'égard du Haut Conseil de l'Union 
française et des Etats associés à la République françase aû 
sein de l'Union. 

Précisons d'autre part, en ce qui concerne le fonctionnement 
et la procédure : 


Dans un souci d'efficacité et de rapid.lé, nous avons ramené 
le délai d'opposition du gouvernement, si l'on peut dire, à uu 
mois, ainsi que celui d'appel devant le parement. 


Enfin, nous avons indiqué les rapports de l'Assemblée avec 
les Etats associés à la République française. 


Nous posons d'abord en principe que ces rapports seront 
définis, par les accords concernant les relations eutre les Etats 
membres de l'Union. Certes l'existence de l'Assemblée de 
l'Union est inscrite dans la Constitution française, et il ne peut 
en être autrement, à l'égard de la République française elle- 
mème. Mais cette Constitution ne saurait s'imposer, dans ses 
dispositions, aux Etats associés, Aussi n'envisigemns-nous que 
la possibilité pour l'Assemblée de connaître des problèmes 
communs aux Etats membres de l'Union qui pourront lui être 
soumis par leurs gouvernements ou le Haut Conseil, dans le 
cadre des accords souscrits. 3 


Aueune obligation n'ést imposée aux Elats associés qui con- 
servent toute liberté à cet égard. 


Par ailleurs, l’intercommission a voulu préciser les droits et 
rérogatives des membres de l'Assemblée. Tous participent à 
’ensemble de ses débats, quelles que soient les matières en 
discussion. Tous également participent, au mème titre, et avec 
les mêmes droits, aux votes qui clôturent les débats relatifs aux 
roblèmes communs de l'Union et aux rapports entre les divers 
tats associés. 


Mais quand il s'agira des matières énumérées dans les artirles 
71 et 72, spéciales à la République francaise et aux territoires 
associés, seuls prendront part aux votes les représentants de la 
République et desdits territoires associés. 


IL n’y à là aucune discrimination péjorative entre membres 
d'une même assemblée. Tous participent, nous l'avons dit, en 
toutes circonstances à ses débats, aux discussions en commis- 
sions et en séance publique, mais seuls ont voix délihérative 
les représentants du seul Etat intéressé sans lien aucun avec 
les autres Etats. Cela se pratique d'ailleurs dans d'autres assem- 
blées étrangères, notamment au parlement de Washington pour 
les territoires de l'Alaska et des îles Hawaï; en Australie pour 
le territoire du Nord, au parlement de Bonn pour les représen- 
tants de Berlin-Ouest. 


Au surplus, votre intercommission a estimé que logiquement 
les délibérations de l'Assemblée de l'Union française pouvant 
être déférées au Parlement français, dans les conditions prévues 
aux articles 71 et 72 et sur les matières énumérées en ces 
articles, seuls pourraient y participer les représentants de l'Etat 
et des territoires associés, représentés au Parlement français. 


Mais ces modifications ne s'appliquent qu'à la proposition de 
loi de M. Fourcade. ppliqu 


Nous estimons, quant à nous, et votre intercommission en 
a été d'accord, que l'Assemblée de l'Union française, même et 
surtout renforcée dans ses nouveaux pouvoirs, devrait avoir un 
autre rôle en raison principalement de la décentralisation et 
de la déconcentration actuellement en cours. 


Nul ne songerait, et je m'adresse plus particulièrement -à nos 
collègues d'outre-mer, à s'opposer à l'extension des voirs 
des assemblées territoriales el encore moins à les restreindre, 
ou à — vtsotd sur les attributions des futurs conseils de gouver- 
nement. 


Il n’en reste pas moins, malgré la maturité politique de leurs 
membres et leur souci de l'intérêt général, qu'il pourra arriver 
æ les décisions qu'ils seront amenés à prendre dans le cadre 

e leurs territoires respectifs pourront être très différentes les 
unes des autres et ois.en contradiction, et en opposition. 


Si l'on ne saurait contester aux territoires le droit de prendre, 
local, 1] appar ne dans l'in nér ‘ensemble de la 
République, dont tont pertie les territoires, une certaine homo- 


| 
| | | 
14 
| | 
Ï. 
| 
mes 
itre 
| en 
iter- 
urs, 
orer 
pu 
ses | 
eur 
ses , 
nps 
ses 
ner 


538 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 13 JUIN 1956 


génété, à défaut d'uniformité, devrait être établie sur les 
principes généraux de certaines matières, d'ordre économique, 
social, fiscal ou budgétaire. 

Ce rôle de coordination doit être dévolu à l'Assemblée de 
l'Union francaise où sont représentés à égalité les territoires 
d'outre-mer el la métropale. 


C'est dans ces condtions que nous ajoutons de nouvelles 
dispositions à l'article 72, qui s'appliquent aux décrels relatifs 
aux décisions ministérielles concernant les délibérations des 
assemblées territoriales. Au pouvoir discrétionnaire de la tutelle 
administrative, nous substituons la délibération librement dis- 
cutée d'une assemblée constitutionnelle, où chaque territoire 
est représenté. 

Aussi croyans-nous que les territoires pourront admettre cette 
nouvelle disposition qui ne saurait porter atteinte aux droits et 

rérogalives de leurs organismes législatifs ou exécutifs, nous 
e répétons et attirons l'attention de nos collègues d'outre-mer. 


felles sont les modifications et adjonctions que nous avons 
apportées à Ja proposition de M. Fourcade. 


Celle-ci, comme celles-là, ont pour objet de définir les attri- 


butions de notre Assemblée et de lui conférer, avec un droit 


consultatif obligatoire, certains pouvoirs de décision. 


Elles sont le fruit de nombreuses études et d’une expérience 
vieille de près d’une décennie. 


Nous avons conscience que sans empiéter sur Jes attributions 
d’un Parlement souverain, elles permettraient à une grande 
assemblée constitutionnelle de jouer entin le rôle qui devrait 
être le sien, pour le maintien et la cœnsolidation de l'Union 
française, sans parler des liens qui unissent la métropole aux 
pays d'outre-mer. Car aussi bien cette Assemblée, à laquelle, 
nous le 1épélons hautement, nous avons la fierté d’appartenir, 
ne peut disparaitre quoiqu'en pensent ses détracteurs fgllicu- 
laires en mal de copie où d'autres mal informés ou ignorant 
du rôle important qu'elle joue dans nos relations intérieures ou 
extérieures. 


Mais si nous sommes convaincus de sa pérennilé si néces- 
saire, nous sommes encore plus convaincus de la nécessité 
urgente de lui permettre de jouer un rôle efficace, celui qui Jui 
est dévolu tout naturellement, en lui accordant les pouvoirs — 
uodesles mais réels — que nous proposons aujourd'hui. 


Nous vous demandons d'accepter par un vote massif les 
conclusions auxquelles est arrivée votre intercommission. Vous 
roclamerez ainsi votre volonté unanime de voir cesser un 
tat de choses qui n'a que trop duré, au détriment de la cohé- 
sion de la République et de l'Union française, 


Mesdames, messieurs, je voudrais ajouter quelques mots à 
ce rapport dans lequel j'ai essayé de traduire les décisions de 
l'intercommission, avec Loute ma for dans une œuvre qui pour- 


rait enfin aboutir à un résultat concret, 


Par une curieuse coïncidence que je veux saluer comme un 
résage heureux, notre débat s'ouvre à la veille du transfert à 
Paris de notre Assemblée. On sait avec quelle obstination pa- 
liente, ‘enace, souvent fougueuse, mais toujours habile et 
persuasive, le président Albert Sarraut nous à d’abord con- 
Vaincus — du moins certains d’entre nous — de l'intérêt de 
siéger à Paris, a découvert ensuile le bâtiment digne d'abriter 
une grande Assemblée constitutionnelle comme Ja nôtre, a 
obtenu entin Je vote de Ja loi par le Parlement, compréhensif 
encore que réticent parfois, avec, surtout, les érédits indis- 
pensables aux - transformations nécessaires. Malgré certaines 
entraves, et sous l'impulsion active du président Sarraut, des 
questeurs, des mermbres de Ja commission de comptabilité et, 
surtout, de son actif président, sans oublier la haute adminis- 
tration de l'Assemblée, les travaux. sont si avancés que l'on 
peut raisonnablement espérer inangurer la salle de séances 
avant le départ en vacances et y siéger, en tout état de cause, 
à la rentrée d'octobre, Cette inauguration aura lieu avec toute 
la solennité voulue, comme lors de notre première installation 


. par M. le Président de !a République, président de l'Union fran- 


çaise; selon son propre désir, le chef de l'Etat tient à exprimer 
eq rap la haute estime en laquelle il tient notre Assem- 
lée et Ja confiance qu'il a en ses destinées, 


Tout a été dit sur la qualité de nos travaux et je n'y revien- 
Arai pas, mais encore faut-il qu'ils soient efficaces. Rien ne ser- 
virait à cette Assemblée de venir siéger à Paris si elle ne devait 
pas obtenir des pouvoirs réels, fussent-ils modestes. Le Parle- 
ment qui à décidé à une grande majorité, dans ses deux Assem- 
blées, notre transfert, se doit de compléter son œuvre. Nous 
lui faisons confiance, .quant à nous, pour assurer désormais le 
destin de l'Assemblée de l'Union francaise, mais il nous faut 
l'y inciter nous-mêmes par notre volonté unanime 


La question aujourd’hui n’est plus de savoir s’il faut attendre 
pe longtemps pour ouvrir ce débat; c’est un fait qu’il a lieu. 

e toute ma foi de conseiller qui, né outre-mer, y a passé Ja 
plus grande partie de sa vie déjà longue, qui, arrivé dans 
cette Assemblée, y à apporté dès ses débuts tous ses efforts, 
son ardeur, ses espoirs, je vous demande encore, au nom de 
l’intercommission, d'adopter par un vote unanime les propo- 
sitions qui sortiront de nos débats. Faite de hardiesse et de pon- 
dération tout ensemble, cette délibération devra s'imposer au 
Parlement en qui, j° le répète, nous avons toute confiance car, 
en nous accordant satisfaction, il fera œuvre utile pour le 
maintien d’un lien indissoluble entre la métropole et les pays 
d'outre-mer, pour la cohésion de la République ct de l'Union 
française. (Vifs applaudissements à gauche, au centre et sur 
les bancs des Elals associés.) 


M. le président. La parole «est à Mme Lefaucheux, rappor- 
teur pour avis de la conuaiseion de politique générale. 


Mme Lefaucheux, rapporleur r avis de la commission de 
politique générale. Mes chers collègues, je vous donnerai l'avis 
de la commission de politique générale d’une façon aussi suc- 
cinete que possible. En effet, noire commission a estimé, comme 
l'intercommission saisie au fond, qu'il convenait de ne pas 
aborder, avec l'examen du texte de %. Fourcade, dont la portée 
est limitée, le problème général concernant le titre VII de la 
Constitution. C'est même parce qu'ils estiment fort difficile 
d'éviter l'évocation de la réforme constitutionnelle à propos 
des pouvoirs de notre Assemblée que plusieurs membres de 
la commission de politique générale ont prévu leur abstention 
dans le vote final. 


Il est d'autres points sur lesquels nôs collègues se sont 
très volontiers ralliés aux conclusions de l'intercommission. 
C'est ainsi, par exemple, a nous trouvons judicieuses les 
modifications proposées par M. Antenini lorsqu'il distingue net- 
tement le rôle que doit assumer notre Assemblée vis-à-vis de 
la République française — métropole-outre-mer — et des terri- 
toires associés, d’une part, et d’autre part celui qui pourrait être 
le sien dans la rspective de l’Union française tout entière. 
Le projet de M. Fourcade pourrait, en effet, encourir un repro- 
che déjà adressé à l’œuvre de 1946: celui d'inclure dans Ja 
Constitution de la République française des dispositions concer- 
nant des Etats extérieurs à cette République. Nous devrions 
réserver aux accords passés entre notre pays et chacun des 
Etats associés le soin de déterminer le rôle éventuel de notre 
Assemblée vis-à-vis de ces Etats. 


M. Schmitt, Très bien! 


Mme Lefaucheux, pion pour avis. Les discussions de la 
commission de politique générale ont porté essentiellement sur 
trois amendements de l’intercommission à l'article 72 — Jes 
autres articles ayant été adoptés sans difficulté. 


Je signale tout d’abord l'amendement de M. le président 
Boisdon, tendant à supprimer le paragraphe 1* de l'actuel 
article 72 de la Constitution. Bien que favorablement accueilli 
au cours d’une première séance, ce texte, auquel M. Roukeaux- 
Dugage avait ajouté une ag qui réservait les pouvoirs futurs 
des assemblées territoriales, fut finalement rejeté par 12 voix 
contre 5, Je n'’insisterai pes davantage sûr le grand intérêt 
d'une suggestion dont M. le président Boisdon a l'intention de 
vous exposer lui-même les motifs. 
Le second amendement, dû à M. Delmas, a été adopté par 


10 voix contre 8. Je précise que j'ai voté « contre », ce qui 
me place dans cette position délicate d'un rapporteur hos 


.aux conclusions de la majorité, Normalement, un partisan du 


texte aurait .dû le présenter, mais c’est sans succès qüe j'ai 
pe mes cohègues de me remplacer: pour des raisons très 
iverses, il m'ont demandé de conserver la charge du rapport, 
me laissant toute latitude pour marquer nettement mon désac- 
cord personnel avec l'amendement de M. Delmas. Celui-ci tend 
à supprimer l'avant-dernier paragraphe de l’article 72 dans la 
rédaction prévue l'intercommission, paragraphe évoquant 
le rôle que pourrait jouer l'Assemblée dans un domaine capital : 
l'harmonisation des décisions prises paf les assemblées terri- 
toriales. Le texte de M. Antonini fait preuve d'une grande pru- 
dence, justifiée d'ailleurs, puisque dans un très proche avenir 
le vote de la loi-cadre permettra l'extension des pouvoirs des 
assemblées. lerritoriales, dans une mesure que nous ignorons 
encore aujourd'hui. 


Ce e nous pouvons prévoir avec certitude, c'est que les 
nouvelles prérogatives des assemblées seront vastes et concrè- 
tes; il paraît donc logique, dans le souci d'assurer le minimum 
de _ coordination nécessaire à l'existence même de la Répubii- 
que francaise comprenant la métropole et l'outre-mer, d’évo- 
quer l'existence de notre Assemblée, Dix voix contre huit, 
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( ndant, se sont prononcées pour la suppression de cette 
allusion aux ra pourraient être établis entre l’Assem- 
blée de l’Union aise et les assemblées territoriales. 


L'autre amendement de M. Delmas, sans présenter l'impor- 
tance du premier, répondait à la même tendance mais n'a 

s été retenu par la commission. 11 consistait à retirer à 
l'Assemblée de l’Union le droit d'approbation des délibérations 
des assemblées territoriales. 


Pour être précis, je termine en signalant que l'ensemble de 
l'article 72 a été adopté par hujt voix contre deux, avec sep 
abstentions, ei l'ensemble des conclusions de l’intercormamission 
par huit voix contre deux et six abslentions, au sein de la 
commission saisie pour avis. { issements à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Avant de donner la parole aux orateurs ins- 
crits dans la discussion générale, je dois indique; à l’Assemblée 
que j'ai reçu une motion préjudicielle présentée par 
Mile Lafon, M. Barbé et ies membres du groupe communiste, 
ainsi rédigée : 

« L'Assemblée de l'Union française, | 

« Suisie d’une demande d'avis sur. la pro silion de joi n° 221 + 
relative aux attributions de l'A e l’Union française ; : 


« Considérant que celles-ci ne peuvent être étudiées indé- 
pendamment de la structure de l'Union dont l’Assemblée cons- 
lilue un des organismes ; 


« Rappelant qu'elle est saisie de diverses propositions tendant 
à modifier les dispositions du titre VIL de la Constitution ; 


« Décide + joindre la proposition n° 221-et de répondre à 
la demande d'avis la concernant dans’ le cadre d'une étude 
d'ensemble sur la revision des institutions de l’Union fran- 
çaise. » < 


Conformément au quatrième alinéa de l’article 52 du règle- 
ment, la discussion de cette motion sera ea immédiate- 
ment avant la clôture de la discussion générale. 


Dans cette discussion générale la parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros, Après avoir entendu les rapports présentés, 
ar M. Antonini au nom de l'intercoñmission et par 
me Lefaucheux au nom de la commission de politique géné- 
vale, j'ai l'impression que nous sommes déjà fort éclairés sur 
le débat qui vient de s'ouvrir. 


Je voudrais toutefois, au nom du groupe socialiste, présenter 
quelques observations. Tout d'abord, je ne cacherai pas que 
nous aurions de beaucoup préféré que l'examen, par notre 
Assemblée, des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution ne se 
distinguât pas de l'étude, activement menée d’ailleurs par 
l'intercommission  æ préside notre collègue, M. Bour, des trois 
articles du titre VII dont le Parlement a décidé la revision. 


M. Jean Guiter. Nous aussi, nous l'eussions préféré ! 


M. Charles-Cros. Il paraît, en eflet, anormal à tous, j'en suis 
sûr, de fixer les attributions de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sans avoir, au préalable, défini l’Union française elle- 
mème — dont l'AS lée n’est, après tout, que l'expression, 
le reflet, l’émanation — sans en avoir limité les contours et pré- 
cist la structure, (Applaudissements à gauche.) c 


M. Roger Lévy. Très bien! 


M. Charies-Cros. On ne manquera donc pas de nous accuser 
d'avoir mis « la charrue avant les bœufs », Pourtant, nous 
sommes sensibles à l’argument de notre collègue, M. Antonini, 
lorsqu'il wient nous dire qu'incontestablement notre Assem- 
blée doit faire connaître son avis sur une demande précise 
dans les délais impartis. C’est, à la vérité, notre raison d'être 
el pour quoi nous avons été appelés à siéger en cette enceinte ; 
Si nos pouvoirs sont minimes, du moins devons-nous les exer- 
cer pleinement. Nous estimons, d'autre part, qu'il est devenu 
urgent de r, pour le résoudre, un problème qui nous 
obsède tous et sur lequel la proposition de M. Fourcade a le 
mérite d'appeler l'attention de l'opinion publique et du Parle- 
ment: je veux parler de la place que notre Assemblée doit 
tenir dans la République et dans l'Union française et aussi — et 
surtout — de l'efficacité de son action. Enfin, je dois bien le 
dire, un examen très poussé de la proposition du président 
Fourcade nous a conduits à estimer que, telle qu’elle est pré- 
sentée, elle peut, provisoirement tout au moins, trouver place 
dans le contexte actuel du titre VIN et qu'au surplus elle n’est 
en aucune façon de Esnsre à gêner les initiatives diverses se 
faisant jour depuis quelque temps et tendant à donner une 


orientation. nouvelle à l'Union française. En d’autres termes, 

la proposition Fourcade était adoptée ar le Parlement, si 
elle devait acquérir force de loi et se subsliluer aux actuels 
articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution, le champ d'action 
demeurerait entièrement libre pour d'ultérieures et indispen- 
sables modifications des autres articles du titre VIN, Ce n'est 
sans doute pas le moindre mérite de la pan Fourcade, 
et je dois bien avouer que son sentiment personnel m'incline 
à penser que, en une matière aussi délicate que l'édifice eons- 
lilutionnel, surtout lorsqu'il s'agit de la France d'outre-mer, la 
prudence commande de procéder par ajustements successifs, 
par touches légères (Très bien! très bien! sur divers bancs 
au centre) hors de tout esprit de système, si l'on veut éviter 
d'ébranler non seulement la facade de l'édifice mais l'édifice 
lui-même dans ses fondements. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


M. Boisdon. Très bien! 


M. Charies-Cros. J'en viens à me demander si, dans ce 
domaine, au lieu de se lancer dans de séduisantes eunsituc- 
tions théoriques, dont la résistance à la réalité des faits no 

ut être appréciée qu'apres coup — c'est-à-dire après un 
chec toujours possible, et en la circonstance un échec me 
pardonne pas — il ne conviendrait pas de s'en tenir à une 
méthode moins brillante, certes, mais plus sûre et moins aléa- 
toire dans ses résultats, une sorte de méthode empirique len- 
dant à procéder d'abord à des réformes institutionnelles 
comme nous l'avons fail pour le logo. Ne serait-il pas préfé- 
rable de mettre en place, ou tout an moins de faciliter la 
mise en place des principaux organismes de la nouvelle Union 
française et d’en suivre de près le bon fonctionnement avant 
d’en codifier les règles dans une constitution qui tirerait, ainsi, 
sa solidité, sa force et son per de la réalité vivanté dont 
elle aurait été issue. (Très bien! très bien! et vifs applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


En bref, je crains que dans une malière aussi mouvante et 
difficile que l’évolution politique de l'Union française, les meil- 
leurs textes constitutionnels, s'ils sont trop rigides, ne se 
révèlent vite inadaptés aux circonstances, s'ils sont trop flous, 
ne réussissent pas à endiguer certains courants peu favorables 
à la cohésion de l'Union, et s'ils sont trop uniformes ne soient 
pratiquement pas applicables. C'est pourquoi je m'interroge, 
et je suis assez près de penser qu’une réforme préalable des 
institutions semble s'imposer avant toule revision constitu- 
tionnelle. 


Mais revenons à la proposilion de M. Fourcade et au texte 
ui nous est présenté par l’intercommission. De quoi Re ? 
rapporteur de l'intercommission, M. Antonini, nous l'a dit 
en termes excellents: il s'agit de définir les nouvelles attri- 
butions de l'Union française et de lui restituer ce rôle d'ani- 
mateur qui aurait dû rester le sien. 


M. Alfred Bour, président de l'inlercommission. Très bien! 


- M. Chartes-Cros. M. Lucien Coffin, qui fut secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, et qui avait acquis, en ce domaine, 
une connaissance très grande et très sûre, disait, il y a deux 
ans, à la tribune de l'Assemblée nabpnale : « Bien des erreurs 
seraient évitées dans nos territoires d'outre-mer si les avis 
de l’Assemblée de Versailles étaient plus écoutés et plus sui- 
vis. 11 est souhaitahle que ses pouvoirs soient étendus afin 
que l’Assemblée solienele puisse être déchargée d'un certain 
Er tâches auxquelles elle ne peut consacrer un temps 
suffisant. » 


M. le président de l'intercommission. Ce serait sage! 


M. Charles-Cros. El vous avez certaitement en mémoire, mes 
chers collègues, les paroles que prononcaient ici même, il y a 
trois mois jour pour jour, le 13 mars dernier, le ministre de 
la France d'outre-mer, M. Gaston Deflerre à l'occasion du débat 
sur le projet de loi-<adre. Voici ses propos relevés au Journal 
officiel: « L'expérience a montré qu’en employant la procé- 
dure parlementaire ordinaire, il (allait des années avant que 
les textes ne fussent votés. Pour la loi municipale, il à fallu 
trois ans; pour le code du travail, il a fallu quatre ans; pour 
les conseils de circonscription, malgré le dépôt d'un projet 
de loi et l'avis émis par votre Assemblée, rien n'a encore été 
volé. » Et le ministre précisait: « Si nous nous en tenions à 
la procédure parlementaire classique ce serait dire que nous 
renonçons à laire les réformes qui s'imposent, et même si 
le Gouvernement déposait un projet de loi, même si un par- 
lementaire déposait une. proposition de loi avec demande de 
discussion d urgence, nous risquerions;, dans trois ou quatre 
ans, de voir les réformes dépassées avant d'avoir été votées. » 
En conclusion le ministre demandait que le Gouvernement soit 
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autorisé à metlre en œuvre les réformes et à prendre par 
décrets les mesures propres à assurer l'évolution des terri- 
toires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer. 


Notre Assemblée — vous vous le rappelez — à donné, sous 
Ja réserve d'être informée le moment venu de Ja teneur des 
décrets, un avis favorable à l'adoption du projet de loi. 


M. La Gravière, Et elle a donné cet avis très rapidement. 


M. Charles-Cros. Elle l'a donné très rapidement, en effet, 
mon cher collègue, car nous pensions — et nous continuons 
à penser avec le Gouvernement — qu'il faut aller vite pour 
ne pas se laisser devancer et dominer par les événements, 
sous peine, ensuile, d'être obligés de céder aux revendications 
exprimées sous la violence. Nous pensions, et nous continuons 
à penser avec le Gouvernement, qu'il importe de prendre en 
temps utile des dipositions qui permettent d'éviter les Conflits 
graves. Or, je veux noter — et je le fais sans ironie, le sujet 
est trop sérieux — que, depuis trois mois jour pour jour que 
l'Assemblée de l'Union française a donné son avis, le projet 
de loi-cadre dont le caractère d'urgence n'est plus à démontrer 
n'est pas encore aujourd'hui, à cette heure, définitivement voté 

ar le Parlement. Cela confirme et renforce, s’il en est besoin, 
a thèse du ministre de la France d'outre-mer, à savoir que la 
procédure parlementaire classique se révèle inadéquate et ne 
peut pas s adapter au caractère particulier que présentent les 
problèmes d'outre-mer. 


M. Jjunilion. Très bien! 


M. Charles-Cros. Je m'empresse de dire — car il faut le dire-— 
que la faute n'en incombe pas aux députés et aux sénateurs 
pris individuellement, et pas davantage aux membres des 
gouvernements successifs. Nous savons tous ici le haut intérêt « 
que chacun d’eux porte aux problèmes qui nous préoccupent 
quotidiennement. La faute en revient au système, à la machine 

arlementaire qui n’a pas été conçue pour une tâche, en vérité, 
rès particulière (Applaudissements à gauche), pour des fonc- 
tions spécialisées, «rs donner réponse à des questions prenant 
place — c'est un fait regrettable, mais il existe — un peu en 
marge des préoccupations de la très grande 
majorité des parlementaires et des ministres. 


Permettez-moi alors de noter la situation véritablement 
paradoxale dans laquelle, par la faute de la procédure parle- 
mentaire ordinaire, classique, nous nous trouvons aujourd’hui. 
C'est une chose admise — maintenant qu'avec le recul du 
temps il est possible de dépouiller l'accessoire de l'essentiel — 
qu'au lendemain de la Libération, la revendication fonda- 
mentale des « colonies françaises », comme on les appelait alors, 
fut de secouer le joug du régime des décrets auquel elles 
étaient soumises. . Que demandaient done, en 1945-1946, les 
Ag run d'outre-mer ? Très exactemeht ceci : «la popula- 
ion métropolilaine est placée sous l'empire de la loi, mais 
pour nous, populations d'outre-mer, bien que rien ne s'oppose 
en droit à ce que le régime législatif nous soit applicable — 
et je crois savoir, à ce propos, que notre collègue, M. le 
président Boisdon a l'intention de nous en faire à l’occasion 
de ce débat une savante et péremptoire démonstration, — en 
fait, pour nous, populations d'outre-mer, le pouvoir central 
légifère par décrets, après avis d’un conseil supérieur des 
colonies — fort peu représentatif de nos véritables intérêts. 
La justice — estimaient les populations d'outre-mer — exige 
que nous soyons traitées comme la population métropolitaine, 
et que nous participions au régime législatif », 


N. Boisdon. C'est très exact ! 


M. Charles-Cros. Mais, peut-être sans en avoir l'air, le premier 
alinéa de la Constitution est à lui seul un acte révolutionnaire 
de la plus haute importance. 


M. Boisdon. Révolutionnaire.. et maladroit ! 


M. Charles-Cros. Je sais, mon cher président, que, tout à 
l'heure, vous nous donnerez les fruits de votre expérience. sur 
ce point. Je vous rappelle les termes du premier alinéa de 
l'article 72: « Dans les territoires d'outre-mer, le pouvoir 
kgislatif appartient au Parlement en ce qui concerne la légis- 
lation crimiuelle, le régime des libertés publiques et l'organi- 
sation politique et administrative, » Soil, en fait pour 
l'essentiel. Les restrictions apportées à cette règle par les deux 
alinéas suivants de l'article 72 n'enlèvent absolument rien à 
la valeur du principe inscrit dans la Constitution, par lequel 
le régime de la loi a été substitué outre-mer au régime des 
décrets. Il n’est donc pas douteux, il faut avoir le courage de 
le dire, que le projet de loi-cadre pourrait, devrait même 


apparaitre aux yeux des populations d'outre-mer comme uB | 


pas en arrière, comme un retour vers le régime des décrets, 
retour aggravé d’ailleurs, par le Tait que nul n’est assuré que 
l'avis de l'assemblée compétente — en l'espèce l’Assemblée de 
l'Union française, qui dans une certaine mesure a remplacé le 
conseil supérieur des colonies — sera sollicité préalablement 
à la signature et à l’application des déerets, S'il n’en est pas 
ainsi, si le projet de loi-cadre apparaît au contraire pour les 
opulations d’outre-mer comme un projet libéral autorisant 
es plus larges espérances, c’est d’abord, essentiellement, parce 
as ces populations font confiance au Gouvernement aclue]l à 
irection socialiste, et peut-être aussi — mais accessoirement — 
parce que la voie dans laquelle s’est engagé le Gouvernement, 
et tout particulièrement le ministre de la France d'outre-mer, 
est pratiquement irréversible et que, demain, si une nouvelle 
équipe arrivait au pouvoir avec une majorité quelque peu 
différente, le nouveau Gouvernement et le nouveau ministre 
de la France d'outre-mer seraient, en fait, contraints de pour- 
suivre As à ice de la loi-cadre dans l'esprit de ses auteurs 
et de ses défenseurs aussi bien au Parlement que dans notre 
Assemblée. 


Il n’en demeure pas moins — et je crois l'avoir démontré — 
que la méthode employée par le Gouvernement | age: parvenir 
à ses fins — méthode employée, il faut bien le dire, parce 
qu'il ne disposait strictement d'aucun autre moyen et que ja 
conscience qu’il a des nécessités de l'heure Jui impose d'agir 
et d'agir sans retard — cette méthode,-cet expédient sont pro- 
fondément regrettables; il faut d'urgence en rechercher un 
autre plus conforme à notre conception du fonctionnement 
normal des institutions démocratiques et parlementaires. 


Je crois avec mes amis socialistes que la Pres de : 
e. 


M. Fourcade offre la possibilité recherch Comment, 
d’ailleurs, en pourrait-il être autrement ? Dans son rapport, 
M. Antonini a bien voulu noter « qu’à vrai dire — et ceci n’est 
pas pour diminuer le mérite de M. Fourcade — sa proposition 
s'inspire des travaux déjà effectués il y a plusieurs années par 
l'intercommission sur les propositions de notre collègue 
M. Rosenfeld ». C'est exact. Et ac dater déjà de plusieurs 
années, les propositions faites l’intercommission par mn 
ami M. Rosenfel1 conservent toute leur valeur sinon leur pleine 
actualité. Leur mérite est d’avoir été exprimées à une époque 
où, si M. Rosenfeld avait été suivi, bien des difficultés dans 
lesquelles nous® nous débattons aujourd’hui auraient été 
vaincues plus aisément qu'elle ne peuvent l'être désormais. 


M. le président de l’intercommission. Très bien ! 

M. Charles-Cros. Nous ne renions donc pas notre enfant ou 
plutôt celui de notre ami M. Rosenfeld. Mais l'honnêteté 
im'oblige à rappeler en quels termes M. Rosenfeld s’exprimait 
sur ce point l’an dernier, à cette même tribune, le 23 juin 1955. 


Brossant un historique des travaux de l’intercommission et 
rappelant la proposition que dès 1950, au nom du groupe 
socialiste, il avait faite ur donner à notre Assemblée des 
pouvoirs — oh! très limités — notre collègue notait que cette 
proposition avait rencontré ici un assentiment général. « Mais, 
ajoutait-il aussitôt, si vous me demandez aujourd'hui: vos 
suggestions de 1950 concernant les Em pe législatifs condi- 
tionnels de l’Assemblée de l'Union française sont-elles encore 
actuelles, peuvent-elles préserver la République française de la 
crise coloniale qui la menace ? je dois vous répondre que je 
ne le crois pas. Aujourd’hui, poursuivait-il, il est trop tard 
pour donner des pouvoirs aussi limités et conditionnels à une 
Assemblée consullative, ignorée par le Gouvernement, le Par- 
lement et, par conséquent, r l’ôpinion publique. » Müis, 
M. Rosenfeld ajoutait ceci: « Pour que la modeste revision des 
article 71, 42 et 73, que nous cherchons depuis 1950, puisse 
avoir encore un effet salutaire sur la situation. actuelle, il 
faudrait an moins mkv s’inscrivit comme première étape 
dans la réforme fédérale de structure de la République. » 


J'ai dit, moi-même, voici un instant, que la proposition 
Fourcade nous laisse les mains totalement libres pour fixer, 
par ailleurs, quand il nous plaira et dans le sens qui nous 
plaira, le statut de l’Union française elle-même, 


Il n'y a donc pas, malgré les apparences, contradiction entre 
notre attitude de l'an dernier et celle que nous adoptons aujour- 
d'hui, entre ce que nous disions l’an dernier par la voix de 
notre porte-parole, M. Rosenfeld, et ce que nous sommes prêts, 
aujourd’hui, à soutenir de notre vote. 


Je ne saurais toutefois trop dire combien nous regretions 


‘que les appels du groupe socialiste, ceux de M. Rosenfeld, en 


partieulier, n'aient pas été entendus plus tôt. Nous n’en serions 
certainement pas au point où nous ef sommes aujourd'hui. 
(Applaudissements à gauche.) Mais faut-il pour autant jeter le 
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anche après la cognée ? Je ne le pense pas. Car — et ceci 
doit être dit — le problème des attributions de l'Assem- 
blée de l’Union française dépasse de très haut J'ASsemblée 
elle-même. C’est, par un côté dont l'importance est plus grande 
que certains ne le croient, l'avenir de l'Union française elle- 
mème qui est en jeu. 


Qui oserait dire ici que le mauvais fonctionnement de Ja 
machine parlementaire, dénoncé unanimeïnent par tous les 
esprits éclairés et objectifs, n’a pas eu, n’a pas, à l’heure où 
je parle, des effets fâächeux dans nos territoirés d'outre-mer ? 
(res bien! très bien! à gauche.) 


Vous comprendrez que je n’insiste pas, que je sois discret, 
au retour d’un rapide voyage en Afrique noiré. Je vous laisse 
seulement à penser combien cette faiblesse, cette carence de 
l'action législative, concernant les questions africaines et mal- 
giches, sont utilisées par une propagande dont la France ne 
peut, en aucune façon, bénéficier. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. Jean Guiter. Très bien! 


M. Charles-Cros. Il y a urgence, mesdames, messieurs; il y 
a extrême urgence à renverser la vapeur! Vous verrez, lorsque 
l'\ssemblée de l'Union française pourra exercer des pouvoirs 
rces — dans un cadre limité, certes, et sous le double contrôle 
du Parlement et du Gouvernement — des pouvoirs tels que 
chacun de nous puisse prendre sa part de responsabilité effec- 
tive. 


M. La Gravière. Très bien! 


M. Charles-Cros. ...vous verrez alors ceux de nos collègues, 


peu nembreux, “d’ailleurs, heureusement, dont l'absentéisme 
provoque, à juste titre, les sévères et paternelles admonesta- 
tions du président Albert Sarraut, reprendre goût à une tâche 
qui, pour l'instant, ne leur inspire qu'un très relatif intérêt, 


M. Jean Guiter. I]s ont tort! 


M. Charles-Cros. Vous verrez, en Afrique et à Madagascar, 
les yeux se tourner à nouveau vers la France, puisque aussi 
bien les problèmes de là-bas, qui attendent depuis longtemps 
une solution satisfaisante, seront étudiés et résolus par une 
Assemblée à la fois compétente et spécialisée, ce qui, d'ores 
el déjà, apporte une garantie de justice et de célérité dans 
les délibérations. Serait-il done -négligeable que nos popula- 
tions d'outre-mer réapprissent que des solutions à leurs diffi- 
cullés et à leurs préoccupations quotidiennes peuvent être 
trouvées à Versailles — demain à Paris — dans des conditions 
salisfaisantes et dans des déjais raisonnables ? Vraiment, je 
ne ie pense pas. . 


L'expérience a montré que le Parlement, malgré son désir 
et son extrême bonne volonté, ne peut pourvoir à une telle 
exigence; à lui d’avoir le courage et le Lou esprit politique 
de se décharger sur nous du soin d’y pourvoir. Nous offrons 
au Parlement de l'aider, de le seconder, et cela sous son 
contrôle vigilant et permanent. C’est le fond même de la 
Proposition de M. Fourcade, 


M. La Gravière, Exactement, 


M. Charles-Cros. Nous lui apportons doné notre adhésion de 
Principe. Sur le texte même des articles proposés par l'inter- 
commission, nous nous réservons, bien entendu, d'exprimer 
notre sentiment lorsqu'ils viendront en discussion, et si cela 
cst nécessaire, de présenter des amendements. Mais nous 
espérons que dans leur ensemble, les conclusions de l’inter- 
Commission seront jar par cetle Assemblée et qu'elles 
rel'endront aussi toute l'attention du Parlement et du Gouver- 
nernent, Nous nous refuserons même à imaginer qu'il puisse 
en ctre autrement, car ce serait faire écho, fournir des armes, 
tt, dans une certaine mesure, donner raison à ceux qui, com- 
bien légèrement, combien imprudemment, ne cessent de diri- 
£°t sur cette Assemblée le feu de leurs injustes critiques, 
Oubliant seulement ou ignorant cette simple réalité, qui a 
Pourtant — vous en conviendrez — une importance capitale: 
den essayant de toucher au cœur notre Assemblée, c'est 
Union française elle-même qu’ils risquent d'atteindre dans 
ses œuvres vives, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Certains, en dehors de cette enceinte, ne vont-ils pas jus- 
we parler de supprimer l’Assemblée de l'Union française ? 

_en est de ce slogan comme de tous les slogans; on peut, 
bien sûr, avec de tels propos, se tailler un certain succès de 
tribune dans une réunion ublique ou retenir l'attention du 
lecteur — particulièrement bu contribuable — dans les colon- 
nes d’un journal en mal de copie. Je fais d’ailleurs très Joyale- 


l'ignorance dans cette à 


est tout de même de 
‘ que pour nous, conseillers de l'Union française, il ne s'agit 


ment et très largement D part de l'inconseienceé et surtout de 
aire, Je suis gonvaineu que la plu 

de nos détracteurs sont de bonne foi et de bonne volonté et 

que leur zèle est d'autant plus intempestif qu'ils a ont pas 


très exacte de ce dont ils parler. (Sow- 
rres. 


Leur patriotisme ne peut être mis en doute. Notre devoir 
diré qu'ils font fausse route et 


pas d’une question üe prestige ou d'amour-propre. Nos per- 
sonnes n’entrent pas en ligne de compte. Disons clairement 
que le problème se situe sur un pan beaucoup plus élevé. 
Nul n’ignore, ici et aïlteurs, que depuis plusieurs années, le 
Haut Conseil de l’Union française n’a pu 6e réunir. La prési- 
dence, avec son secrétariat général permanent, demeure, il est 
vrai, le symbo'e vivant de l'Union française, mais, en fait, 
c’est bien ici, dans cet hémicycle, dans ce palais, le point 
de rencontre des éléments divers de l'Union française, 


Je disais tout à l'heure que cette Assemblée est l'expres- 
sion, le reflet, l’émanation de l'Union française tout entière, 
N'est-ce pas quelqne chose de considérable à quoi il: convient 
de ne toucher qu'avec d'infinies précautions ? 


Qu'il me sait permis de saluer la présence à leur banc de 
nos collèges du Cambodge et du Laos. applaudisse- 
ments à gauche, au centre, et sur divers bancs à l'extrême 
gauche.) du Laos dont le souverain, vieil ami de notre pays, 
fait actuellement route vers la France 


Nous accueillerons demain, dans ce Palais, une délégation 
de l’Assemblée nationale cambodgienne et j'en saisis l'occasion 
pour dire à nos collègues khmers et au président de leur 
groupe, S. A. R. la princesse Yukanthor, combien nous appré- 
cions les liens qu'ils ont tenu à conserver avec nous. (Vifs 
applaudissements.) 


Vous avez lu hier dans la presse du soir une déclaration du 
prince Norodom Sihanouk, de passage à Paris. En voici un 
extrait: « Les rapports franco-khmers sont excellents. Aucune 
difficulté ne s'est élevée entre nos deux pays depuis les accords 
de novembre 1953 qui consacraient notre indépendance. Nous 
ne participons plus au Haut Conseil de l'Union française parce 
que son cadre est trep étroit et la formule même d'Union fran- 
çaise dépassée. Mais cela ne signifie pas que nous nous éloi- 
gnions de la France. La France est notre amie », 


De tels propos, mesdames, messieurs, tenus par l'ancien sou- 
verain et ancien président du conseil du Cambodge, appellent 
incontestablement de notre part, de la part de l'opinion fran- 
caise, autre chose que des gestes irréfléchis, catastrophiques 
dans leurs conséquences et tout simplement irréparables. 


Quant aux conseillers vietnamiens, si nous regrettons leur 
absence, nous savons que la porte ne leur est pas définiti- 
vement fermée et que si leur mandat n'a pas été renou- 
velé au début de l’année, aucune décision de retrait définitif 
n'a été prise. Qui dom, dans de telles conditions, oserait 
prendre la responsabilité d'une rupture irrémédiable ?… 


Je n'insiste pas, mais je voudrais qu'aussi loyalement que 
nous le faisons nous-mêmes, nos détracteurs évitent dans leurs 
pu toute légèreté, toute imprudence, qui pourraient être 
atales à ce qui, malgré bien des déboires, bien des vicissitudes, 
héias! demeure encore J'Union francaise avec toutes ses possi- 
bilités d'avenir. 

Sur un autre pian, qui nous est, pour la plupart, plus fami- 
lier, celui de l'Afrique et de Madagascar, ee pourrait nier jci 
que toute atleinte portée à l’Assemblée de l'Union francaise 
ar une signification redoutable ? À l'heure où la décentra- 
isation administrative et la déconcentration sont en passe de 
deveuir réalités, à l'heure où, très légitimement, les attribu- 
tions des assemblées locales sont ou vont être étendues, où la 
personnalité des territoires d'outre-mer va s'affirmer par la 
création de conseils de Gouvernement, l'affaiblissement — je 
ne veux même pas imaginer sa disparition — de l'Assemblée 
de l'Union française serait ressenti comme un vide effroyable 
et provoquerait très vite une rupture d'équilibre, 


Notre conviction, à nous socialistes, est tout au contraire que, 
dans la mesure où se développent les autonomies locales, l'exis- 
tence de l'assemblée commune des membres de l'Union se jus- 
lifie plus impérieusement. Sinon — que personne ici et ail- 
leurs ne se fasse d'illusions! — on assisterait très vite à un 
effritement, à une désagrégation, À la disparition de l'Union 
elle-même. 


Est-ce cela que veulent certains ? Est-ce cela qu'ils recher- 
chent au delà des coups qu'ils se complaisent à porter à notre 
Assemblée, Pere légitime de l'Union ? Il faudra le dire 
clairement. (Très bien! frès bien! à gauche.) 
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Pour nous — et ce sera ma conclusign — en donnant notre 
accord de principe à la @roposition Fotircade et aux conclu- 
sions de l’intercommission, nous n’entendons en aucune façon 
rous lier sur le problème d'ensemble que pose la revision du 
titre VIH de la Constitution. Nous n’entendons pas davantage 
pe là consacrer les dispositions législatives en vigueur rela- 
ives à la composition, au mode d'élection des membres de 
notre Assemblée, dispositions qu'il conviendra mndiscutable- 
ment de revoir de très près. Nous gardons, bien entendu, 
toute latitude d'intervenir de manière plus large et pins com- 
ee lorsque reprendra dans cette enceinte le grand debat in- 
crrompu en juillet 1955 sur la structure de l’Union française, 
c'est-à-dire sur la réforme de l'ensemble du titre VII de la 
Constitution. 


Nous entendons simplemert affirmer aujourd'hui qu’eñ atten- 
dant la réforme complète du titre VIII, un aménagement im- 
mmédiat des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution permet- 
trait de tenter une expérience qui s'impose et est de na- 
ture à favoriser grandement une sorte de rajeunissement. de 
l'Union française, à un moment où le besoin s'en fait terrib'e- 
ment sentir. 


C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que mes amis et 
moi-même aborderons la discussion des articles du projet de 
loi soumis à notre avis. (Applaudissements. prolongés. 


M. Guirandou N'Diaye. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guirandou N'Diaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Monsieur ie président, mes chers col- 
ligues, nous avons écouté et suivi avec le plus grand intérêt le 
brillant et lumineux exposé de notre collègue M. Charles-Cros 
relatif aux pouvoirs à accorder à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Si tout doit être mis en œuvre pour obtenir plus de pou- 
voirs pour l’Assemblée de l'Union francaise, celle-ci ayant voca- 
tion d’éètre l'âme et Je cœur des territoires d'outre-mer, rien 
ne doit non plus pour autant être négligé en faveur des assem- 
blées territoriales qui en sont les poumons, car si le cœur a 
besoin de sang, les poumons ont également besoin d'air; ce 
qui revient à dire que nous sommes en présence d'un pro- 
blème des plus importants, difficile à résoudre, car nous som- 
mes à la fois pour l'octroi des pouvoirs et à l’Assemblée de 
l'Union française et auf assemblées territoriales, 


Comment donc procéder, me demanderez-vous, mes chers 
coHègues ? Faut-il prendre des pouvoirs à d’autres corps cons- 
titués, à l'exécutif ou au Parlement ? A notre humble avis, il 
nous semble, à nous profanes, plus normal et plus rationnel 
d'en prendre au Parlement, qui n'a pas le temps de s'occuper 
de tous les problèmes de l'outre-mer, car si l’on fait le total 
des Jois votées par l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République durant ces dix années, le bilan en est bien maigre: 
code du travail, loi Lamine-Guèye pour les fonctionnaires, lois 
municipales, lois électorales diverses, réforme des institutions 
du Togo, loi-cadre Defferre. Il s’agit, eertes, de textes de portée 
considérable, mais alors que l'outre-mer est en pleine évolu- 
tion et pent-être à Ja veille d’une évolution plus importante 
encore, bous sommes bien obligés d’abserver que la besogne 
parlementaire à leur égard est loin d’être à la mesure des -né- 
cessités. (Très bien! très bien! au centre.) 


Cette opinion n’est d’ailleurs pas originale; l'exposé des 
motifs du à 4 de loi-cadre, dont nous saluons le vote par 
le Conseil de Ja République et dont nous espérons la mise en 
application prochaine, exprimait le même point de vue. 


La plupart des orateurs intervenus à l'Assemblée nationale et 
au Conseil de la République ont également développé cette 
idée. Certes, il n'entre pas dans notre propos de minimiser 
le travail parlementaire; l’Assemblée nationale et le Conseil 
de la République sont harcelés par les problèmes de Ia métro- 

le, ils ne peuvent que difficiement s'occuper de ceux de 

’outre-mer. Aussi la législation d'outre-mer est-elle insuffisante, 
et les mesures prises concernant les territoires n'interviennent 
souvent qu'avec retard et sont ainsi rapidement dépassées. 
Reconnaissons également que, sur le plan technique, à n’est 
pas facile pour un parlementaire métropolitain, habitué aux 
problèmes se posant dans les départements français, de se fa- 
miliariser avec ceux visant ies territoires africains. Il y a cer- 
tainement là une des raisons profondes de la réserve des Assem- 
blées parlementaires à l'égard des territoires d’outre-mer. 


Une revisiôn constitutionnelle s'impose donc et doit être 
votée rapidement. Et que le Parlement ne prenne pas ombrage 
des mesures qui seront proposées; nous considérons, au 
contraire, qu'elles allégeraient Je travail législatif et associe- 
raient davantage les représentants des populations d'outre-mer 
à l'élaboration des textes qui les concernent. D'ailleurs, en 
examinant les modifications, objet de nos débats, on s'aperçoit 
qu'en réalité elles n'ôtent rien de la compétence du Parlement. 


Quant à l'exécutif, il dispose outre-mer de pouvoirs consi- 
dérables. Le Parlement — comme on l'a vu — n'intervenant 
que très peu dans la législation d'outre-mer, c’est au Gouver- 
nement qu'il appartient de légiférer par. “éeret. 


Les constituants de 1946 n'avaient certainement pas prévu, 
pour l'outre-mer, la situation actuelle où la loi est l'exception 
et le décret la règle courante. 


M. Boisdon. Très bien! à 

M, Guirandou N'Diaye. Du fait du peu d'activité du Parle- 
ment, les territoires d'outre-mer en sont restés au régime des 
décrets, + qui date non pas de la iV° République, non pas 
mème de la Troisième, mais du Second Empire. Cet état de 
fait ne peut plus se perpétuer sans dommage pour la vie des 
territoires d'outre-mer et pour l'avenir de l'Union française. 


‘Nous avons salué avec enthousiasme le dépôt du projet de 
loi-cadre qui va permettre de doter les assemblées locales d’'at- 
tributions réelles, qui va également provoquer la création de 
conseils de gouvernement. On ne peut, ce nous semble, contes- 
ter aux territoires le droit de prendre en pleine souverainté des 
à caractère local. I] apparaît nettement que dans 
‘intérêt général de la dont font partie les terri- 
toires d'outre-mer, une certaine homogénéité — à défaut d’uni- 
formité — devrait être établie sur les principes généraux de 
matières d'ordre économique, social, fiscal et budgé- 
aire. 

Notre collègue’ et ami M. Charles-Cros vient de parler ici de 
| tar en ce qui à trait aux territoires d'outre-mer. En vieil 

fricain de cœur, Sénégalais en particulier, il connaît tous les 
secrets de nos us et coutumes. 


N'oublions cependant pas, mes chers collègues, la diversité 
des groupes de territoires et aussi, à l’intérieur d’une même 
fédération, la diversité des territoires entre eux. 


Quel sera donc le rôle de notre Assemblée dans la coordina- 
tion et l’harmonisation des délibérations des assemblées ter- 
ritoriales ? Voilà un problème délicat qui nous ineline à pen- 
ser que l’Assemblée de L'Union française doit intervenir unique- 
ment dans le sens de la réglementation générale et non d’une 
harmonisation ‘ou d'un contrôle mal définissable. N'oublions 
pas non plus que les travaux de l’Assemblée de j’Union fran- 
çaise sont d’une résonance particulière du fait qu'ils sont sui- 
vis de très près par Ja presque totalité des Africains qui la 

rennent, telle que son nom l'indique, pour la leur et com 
ent sur elle pour l'octroi progressif de toutes les libertés poli- 
tiques en raison de ce que tou; les territoires y sont représentés 
pour faire une politique commune. (Tres bien! tres bien! et 
applaudissements à gauche et au centre.) 


Mais il est bien entendu — et nous tenons à le souligner — 
e nous n'accepterons en aucun cas et en aucune manière 
es pouvoirs pour nos assemblées territoriales que lorsqu'il ne 
s'agira pas enlever pour autant à l’Assemblée de l'Union 
francaise, (Applaudissements à gauche et sur divers banes au 
centre.) 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ?.… 
Je rappelle -à l’Assemblée que j'ai été saisi d'une motion 
préjudicielle, présentée par le groupe communiste, dont je vous 
ai déjà donné lecture. 


La parole est à Mlle Lafon pour soutenir la motion. 


Mile Lafon. Par notre motion préjudicielle nous ne préten- 
dons nullement prendre position sur le fond de la question. 
L'important problème de la structure de l'Union, dont l'As- 
semblée constitue un des organismes, est actuellement posé 
en France, dans jes pays C’outre-mer et même peut-être aussi 
plus largement encore. 


Dans cette situation, nous pensons, à l’inverse du rapporteur 
de l’intercommission, qu'aucune discussion ne peut s’instituer 
sur l'opportunité et l'utilité de faire connaître notre avis — 
en priorité — sur la proposition de loi de M. Fourcade. A 
l'heure présente, propositions et conceptions différentes se 
font jour sur la structure de l’Union. C’est prendre une posi- 
tion bien nette, c’est même fermer la discussion sur des points 
précis, que de donner an avis — en priorité — sur :à propo- 
sition qui nous est soumise. Nous sommes persuadés que la 
position de l’Assemblée de l’Union française serait infiniment 
ST forte — et infiniment plus sage — si elle procédait d'abord 

l'étude d'ensemble de la revision des institutions de l'Union 
française lorsque la question sera posée dans son ensemble. 


Nous invitons l'Assemblée à se rallier à celte attitude, dont 
plusieurs de nos collègues ont parlé avant moi, et que certains 
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endements déjà déposés paraissent d'ailleurs rejoindre impli- 
citement. Tel but de notre motion préjudicielle. 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. 
motion préjudicielle. 


M. Laurent-Eynac. Je demande à l’Assemblée de repousser 
la motion préjudicielle présentée au nom du groupe commu- 
niste. 

Dans la position que nops avons à er. je ne ponse pas 
qu'il y ait intérêt à évoquer le titre VIII tout entier, pensée 
ui nous guide est celle-là même qui a inspiré le ministre 
de la France d’outre-mer lorsqu'il a déposé son projet de loi- 
cadre; car je rappelle qu’en réclamant l'urgence pour son 
projet, il n’a te manqué de spécifier qu'il en demandait le 
vote en attendant la revision du titre VIN; lors des débats, 
le texte du ministre a été modifié, mais sans que le sens même 
soit atteint, et, au Conseil de la République, la formule adoptée 
a été celle-ci: « Sans préjuger Ja réforme attendue du titre VI 
de la Constitution. » e 


Dès lors, le souci même qui a été celui du ministre de la 
France d'outre-mer — souci légitime À nous avons ici par- 
lagé sans réserve — ménage toutes les possibilités du voté 
de la réforme constitutionnelle, notamment en ce qui concerne 
le titre VII, de même que l'avis qui nous est aujourd'hui 
demandé ménage la revision constitutionnelle et particulière- 
ment la réforme du titre VIIL. - 


D'ailleurs, comme vient de me le faire remarquer M. Héline, 
cette préoccupation se retrouve dans l'avis rédigé par votre 
intercommission: « L'Assemblée de l’Union française, réser- 
vant 6a position sur la revision de l’ensemble du titre VII 
de la Constitution et prenant acte de l'objet limité de la pro- 
ge qui lui est soumise, donne un avis favorablé au texte 
ci-après. » 


Je réservais celte partie de ma démonstration car je crois 
savoir que M. le président de l’intercommission entend faire 
une déclaration sur ce point précis qui marque la volonté de 
notre Assemblée, à la fois de voter le texte qui lui est aujour- 
d’hui soumis, et, bien entendu, la réforme du titre VIli: le 
rapport de M. Perier sur cette dernière question va prochai- 
nement être déposé au nom de l’intercommission. 


Que nous soyons d'accord sur la revision du titre VIN, 
certes! Nous Ja considérons comme indispensable sur le plan 
jupanne puisqu’aussi bien nous avions là une formunle uni- 
atérale qui est définitivement condamnée. Nous la considérons 
comme indispensable sur le plan litique parce que nous 
ne voulons pas paraître, à ceux qui furent hier des Elals asso- 
ciés, nous refuser à une conception nouvelle des rapports de 
la communauté française avec leurs propres communautés 
nationales; et nous sommes aussi d'accord pour cette revision 
urgente du titre VII sur un plan plus général parce que nous 
ne voulons pas avoir l'air, tant vis-à-vis des Etats qui étaient 
hier nos associés que des parties composantes de la Répu- 
blique française, de nous dérober à des réformes que nous 
Jugeons primordiales. Nous trouvons d'autant plus indispen- 
sable le vote de la loi-cadre que le Parlement — ainsi que 
tout à l'heure M. Charles-Cros le rappelait — a développé le 
rôle de la loi, même en des sujets mineurs, parfois au détri- 
ment de celui du décret. Chaque fois que fe rôle de la loi 
a élé développé au détriment de celui du décret, ce fut au 
détriment des attributions de l’Assemblée de l’Union francaise. 
C'est ce qui nous incite à adopter les solutions qu’apporte 
M. le ministre de la France d'outre-mer, parmi tant d'autrés 
raisons d'urgence. 


Vous savez ce que dit le texte de M. Fourcade. Je ne le 
reprends pas. Je ne reprends pas non plus les conclusions 
de votre commission. Cependant voilà plus de sept ans que 
notre Assemblée, par le travail de ses commissions et notam- 
ment de l’intercommission chargée de l'étude du rôle de l’As- 
semblée de l'Union. française dans la structure de l'Union, 
a préparé une revision des articles 71 et 72; une série de pro- 
positions ont été déposées en ce sens depuis les débuts mêmes 
de cette Assemblée. Je suis moi-même l’auteur d'une de ces 
propositions qui date de janvier 1953. Il y eut les conclusions 
de notré collégue M. Rosenfeld; il y eut les démarehes faites” 
auprès des gouvernements successifs et de l’Assemblée natio- 
nale par le président de notre intercommission, 


Nous avons aujourd'hui à nous prononcer sur un avis que 
nous demande l’Assemblée nationale. Il est inconcevable que 
nous nous dérobions à un tel appel. Prenons d’abord le train 
qui passe. C’est pourquoi je demande à l'Assemblée de repons- 
ser la motion préjudiciells et de se prononcer sur les conclu- 
sions de l’intercommission. (Vi/s applaudissements.) 


La parole est à M. Laurent-Eynac, contre la 


M. le président. La parole est à M. Alfred Bour, président 
de l’intercommission. 


M. Alfred Bour, président de l'intercommission. Mes chers 
collezues, je voudrais ajouter quelques considérations, qui sont 
resque des considérations de fait, à celles que viennent de 
Dire opper nos collègues M. le président Laurent-Eynac et 

récédemment, M. Charles-Cros en ce qui concerne la nécessité 
ke poursuivre notre discussion et d'aboutir le plus tôt possible 
au vote sur les conclusions de l’intercommission. 


Comme je vous l'ai dit, ces explications complémentaires se 
rattachent à divers faits que, peut-être, un certain nombre 
d’entre vous ignorent, 


Il faut d’abord se rappeler et je le répète après M. Charles- 
Cros et M. Laurent-Eynnc, que le dispositif du rapport de 
M. Antonini comporte un « chapeau » — si je puis employer 
cette expression un peu vulgaire mais qui couserve ici tout 
son sens — dont je ne ferai pas mystère de faire savoir à 
l'Assemblée qu'il émane de notre très dynamique collègue 
M. Habib-Deloncle, Je vous demande la permission de vous 
relire ces quelques lignes: 


« L'Assemblée de l'Union française, réservant sa position 
sur la revision de l’ensemble du titre VII de la Constitution... » 
— je prie nos collègues communistes de bien vouloir fixer 
leur attention sur ce point — « et prenant acte de l'objet 
limité de la proposition qui lui est soumise, donne un avis... », 
etc. C'est parfaitement clair. 


Pourquoi, dans ces conditions, l'intercommission a-t-elle 
demandé à l’Assemblée de mettre à l'ordre du jour de la 
résente séance la discussion de l'avis sur la proposition de 
i de M. Fourcade ?..…. 


En voici les raisons. D'abord, comme l’a dit notre rapporteur, 
il faut observer le -délai prévu par notre règlement pour jes 
avis qui vous sont demandés, Mais il faut reconnaitre e 
c'est là une raison mineure car l'intercommission aurait par- 
faitement pu demander une prorogation de ce délai comme 
elle se propose, d'ailleurs, de le faire pour d'autres demandes 
d'avis dont la discussion ne peut se concevoir en dehors de 
la réforme de l’ensemble du titre VII. 


Ensuite, il y a des circonstances de fait qui nous imposent 
de donner dès maintenant l'avis qui nous est demandé. Vous 
m'excuserez, mes chers collègues, d'entrer dans certains détails 
de façon que, dans vos esprits, la question se trouve parfaite- 
ment claire. La commission des territoires d'outre-mer de l'As- 
semblée mationale a formé dans son sein une sous-commission 
de meuf membres représentant les divers groupes de l'Assem- 
blée nationale. Elle l’a chargée de suivre ja revision constitu- 
tionnelle du titre VII en vue de lui proposer un texte. Cetié 
sous-commission, que préside M. Devinat, dont nous avons eu 
l'occasion d'apprécier ici la compétence et l'autorité lorsque, 
à plusieurs reprises, il est venu dans notre Assemblée en 
qualité de secrétaire d'Etat, a pour rapporteur, comme vous 
le savez, l’'éminent ancien président de l’Assemblée de l'Union 
française, M. Fourcade, qui est précisément l'auteur de la pro- 
position de loi, objet de notre débat. 


Bien loin d'ignorer — c'est malheureusement le -ças trop 
fréquemment répété pour les diverses commissions el organis- 
mes de l’Assemblée nationale — 1es travaux de notre Assem- 
blée, la sous-commission des territoires d'outre-mer à prie 
une délégation de notre intercommission de prendre contact 
avec elle et de lui faire connaître l'or'entation de ses travaux. 
La chose est assez rare pour que je puisse le souligner à cette 
tribune. (Applaudissements.) C'est à ce titre que, le 20 avril 
dernier, plusieurs des membres de l'intercommission, exacte- 
ment un par groupe, ont été recus au Palais-Bourbon par la 
sous-commission dont il s'agit. Cette entrevue, entre autres 
résultats, a eu celui de nous entendre demander, pour un 
délai qui toïincide, à peu de chose près, avec notre débat de 
ce jour, notre avis sur la proposition de M. Fourcade, touchant 
la revision des articles 71, 72, 73 et 74 de la Constitution, 


Par ailleurs, depuis le 20 avril, la sous-commission que pré- 
side M. Devinat, a été saisie par celui-ci d'un projet de réforme 
de l’ensemble du titre VIII, projet dont elle a discuté récem- 
ment, mais — et ceci vaut encore la peine d'être souligné — 
la commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
uale — et nous ne pouvons, pour une fois, que la remercier 
de son esprit de courtoisie et de coopération avec notre Assem- 
blée — a décidé de remettre la discussion des articles, objet 
dela proposition de M. Fourcade qui, pour une bonne parte, 
concernent les attributions de notre Assemblée, jusqu'à la déci- 
sion que nous allons prendre aujourd'hui ou demain, Cette 
attente, nous le savons, ne peut cependant se prolonger, et, 
comme je vous l'ai dit il y a un instant, sa durée coïncide 
avec le délai envisagé lors de notre entrévue il y a six 
sémaines, 


d'un ancien président de cette Asse 
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Voilà, mes chers les circonstances qui ont amené 
votre intercommission à vous demander de ne pas différer 
la discussion de l’objet de ce débat. 


Par ailleurs — et je réponds à la préoccupation de nos col- 
lègues communistes — votre intercommission, qui voudrait 
bien, avant de statuer définitivement sur les conclusions qui 
peuvent ètre les siennes, connaître les dispositions des décrets 
pris en vertu de la loi-cadre qui va probablement être prochai- 
nement votée, l'intercommission, dis-je, poursuit actuellement 
son étude sur l'ensemble du titre VITE, matière, vous le recon- 
Aaitrez avec moi, particulièrement difficile et délicate. Elle 
espère pouvoir être prochainement à même de conclure ses 
travaux, et en tout cas elle a l'intention de vous en soumettre 
la conclusion au moment que vous jugerez opportun, et j'in- 
siste sur <e mot. Il ne paraît pas possible actuellement, en 
eflet, de déterminer quel sera ce moment opportun. 


La presse nous entretient actuellement de certaines infor- 
maäations. La Commission du suffrage universel de l’Assembiée 
nationale, en effet, a été saisie par sonrapporteur d’un calen- 
drier selon lequel la revision du titre VIII ne serait discutée 
qu'en troisième étape, après l'article 90 qui, comme vous le 
savez, à trait à la procédure de la revision constitutionnelle 
elle-même, et postérieurement aussi à la discussion des autres 
articles visés à la résolution du Parlement de juillet 1955 ten- 
ae à la revision d'une certain nombre d'articles de la Côns- 
itution. 


Mais d'autres rumeurs se ad super également. La presse 
d'hier fait état de l'intention qu'elle prête au Gouvernement de 
demander la discussion par priorité du titre VHI. Le mois 
dernier les mêmes informateurs avaient annoncé que M. le 
résident du conseil pensait réunir, pour l'étude d’un nouveau 
itre VIH, une commission interassemblées qui comprendrait 
l'Assemblée de l'Union française et le Conseil économique. 
Aucune décision ferme n'est encore intervenue quant à la date 
à laquelle l’Assemblée nationale sera saisie de ce problème. 
Je crois savoir que M. le président du conseil sera entendu le 
jeudi 21 juin par la commission du suffrage universel de 
l’Assemblée nationale. 


Or, il a semblé. à l’intercommission que notre débat sur la 


réforme du titre VIH ne devait pas intervenir trop tard — sans 
me est-il inutile de le souligner — mais pas trop tôt non 
plus. 


En effet, il importe que la proposition qui, je l'espère, sortira 
de nos délibérations, ne soit pas — permettez-moi l'expression 
— noyée dans le flot des projets et études diverses que nombre 
de parlementaires, de personnalités qualifiées et d'associations 
spésialisées ont pu produire en la matière. En savez-vous le 
nombre, mes chers collègues ? J'en ai fait un compte approxi- 
matif dont je ne suis pas sûr qu’il soit complet, et j'en ai 
dénombré une bonne cinquantaine (Mouvements divers), dont 
treize émanant de députés, de sénateurs ou conseillers de 
l'Union française. L’intercommission se tiendra, dans toute la 
mesure du possible, informée des fluctuations de la .situation 
et d'accord avec le bureau de l’Assemblée elle vous proposera 
de fixer la discussion de ses conclusions sur la réforme de 
l'ensemble du titre VII, quand cette discussion paraîtra de 
nature à retenir, de la manière la plus favorable, d'attention 
du Gouvernement et du Parlement. 


Telles sont mes chers collègues, les raisons pour lesquelles 
l'intercommission vous demande de ne pas ajourner la présente 
discussion. J'espère, parlant en son nom, que je vous ai donné 
tous apaisements. Quant À la date assez prochaine où nous 
pourrons ouvrir le débat sur l’ensemble du titre VII, l'inter- 
commission s’est efforcée, s'efforce encore et toujours, d’accom- 
plir la mission que vous lui avez tracée le 8 juillet dernier. Elle 
espère ainsi répondre à la confiance que vous lui avez témoi- 
gnée. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


AZ. président. Je vais mettre aux voix la môtion préju- 


M. Georges Riond, Je demande la parole. 


LR président. La parole est à M, Riond, pour expliquer 
son vote, 


M. Geor Riond. Mesdames, messieurs, les groupes des 
républicains indépendants, du centre républicain d'action pay- 
sanne et sociale ont une raison tout à fait particulière de se 
prononcer contre la motion préjudicielle. 


Tout à l'heure nous avons entendu un orateur évoquer les 
propositions dues à l'initiative de son groupe. Qu'il soit permis 
au groupe des républicains indépendants de ag que le 
texte aujourd'hui inscrit à l’ordre oh 4 porte la signature 

lée, membre de notre 
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upe. prolonge d'ailleurs plusieur propositions dont les 
Svee portent la même étiquette politique, à commencer par 
MM. Pierre Cornet et Gabriel Schleiter, de 


Mais venons-en à l'argumentation communiste. 


Selon les tempéraments, les déterminations ont pour mobile 
l'impatience qui veut tout ou la patience qui admet la notion 
des étapes et l'échelonnement des résultats. 


Nous pourrions avoir toutes sortes de raisons d’impatience. 


Le groupe communiste nous demande de ne pas prendre 
en considération seulement les articles 71 à 74, mais l’en- 
semble du titre VII. Pourquoi, allant jusqu'au fond des pro- 
blèmes, n'envisagerions-nous pas la réforme de la Constitution 
tout entière et en un seul bloc ? Chaque crise ministérielle 
provoque l'effondrement de la pyramide gouvernementale. Un 
our le cabinet compte 28 ministres, un jour 32, un autre 


| jour 40. Un peu plus, un peu moins d’excellences, selon l'in: 


cidence des crises et les calculs de la majorité. La République 
joue au puzzle avec ses administrations. On s’arrache, on se 
retire, on ge rend les bureaux et les services, parfois avec 
des éxigences qui rappellent l'exercice du droit de reprises en 
matière immobilière. . 


Ce bricolage qui démolit la machine politique à force d’à-. 
coups réclame une prompte réforme. En prendrions-nous pre- 
texlte pour ne pas voter des textes utiles-qui se rattachent au 
même problème et n’apportent que des solutions partielles ? 


Aujourd'hui, nous avons devant nous une proposition qui 
résente des avantages certains pour notre Assemblée, qui 
claire l'esprit dans lequel on peut concevoir les rapports 
entre l’outre-mer et la métropole. Cette proposition appelle 
nos vœux et notre vote. Pour toutes ces raisons, notre groupe 
votera contre la motion préjudicielle. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M: Guillabert. 


M. Guillabert. Mesdames, messieurs, mon intervention aurait 
dû plutôt se placer dans le cadre de la discussion générale, 
mais la motion préjudicielle posant la question de principe sur 
laquelle je dois essentiellement bg iquer, je crois pouv@ir 
fournir mes réflexions maintenant à l’Assemblée 


La proposition de loi déposée par M. Fourcade tend, 
m'excuse de le répéter, à, la revision des articles 71, 72, 
et 74 de la Constitution. Son objet n’est donc pas la revision 
de l’ensemble du titre VIII mais seulement celle des articles 
concernant l’Assemblée de l'Union française. Notre commis- 
sion de politique générale a été saisie pour avis de ce projet 
après — l’intercommission chargée de l'étude du rôle de 
l’Assemblée de l’Union française ait statué au fond. L'’inter- 
commission avait tout d’abord à répondre à la première ques- 
tion qui s’imposait à l'esprit. Devait-on examiner, seule et 
immédiatement, la demande d'avis sur la proposition de 
M. Fourcade, ou au contraire devait-on inclure la discussion 
et l’étude de cette proposition dans le cadre général de la revi- 
sion du titre VIII et ceci, avec les propositions de portée géné- 
rale tendant à la revision de l’ensemble du titre ? Ainsi que 
l’a indiqué le rapporteur de l’intercommission, celle-ci s’est 
rononcée pour une étude immédiate de la proposition de 

. Fourcade. Nous avons tenu à PR cette prise de position 
de l’intercommission, car elle est, à notre sens, une erreur très 
grave sur laquelle nous voudrions donner à l'Assemblée quel 
ques éléments. 


Avant de développer les arguments de fond, il est un élé- 
ment psychologique de la plus haute importance et qui 
devrait être d'autant plus tenu en considération que notre : 
Assemblée est souvent critiquée et même quelquefois contes- 
tée. L'Assemblée de l’Union française a créé une intercommis- 
sion chargée du rôle de cette Assemblée. Cette intercommis- 
sion, qui n’a cessé de se réunir durant toute cette année, a 
procédé à des études fort intéressantes et a eu le grand 
mérite de procéder à de larges échanges de vue sur les prin- 
cipes de la réforme du titre VIII. Elle a même pris une déci- 
sion en ce qui concerne l'avenir, puisqu'elle a jugé qu’elle 
orienterait ses travaux de la revision constitutionnelle, vers 
une « République fédérative ». 


L'Assemblée a été saisie, en outre, de différents projets 
concernant la revision du même titre et la sous-commission 
créée à l’Assemblée nationale pour la revision du titre 
de la Constitution est déjà saisie d’un rapport déposé par 
M. Deyvinat, rapport soumis à la commission du suffrage uni- 
versel pour revenir ensuite devant la commission des terri- 
toires d'outre-mer de l’Assemblée nationale. Cette procédure 
n'est pas réglementaire. La commission du suffrage universel 
aurait dû d’abord se saisir directement du projet, mais pour 
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des raisons de commodité, l’usage veut que ce soit la com- 
mission des territoires d'outre-mer qui fasse d’abord un rap- 


rt à l’Assemblée nationale lorsqu'il s'agit de problèmes 


d'outre-mer. 


Bref, le Pârlement s’est saisi d’une façon active de la ques- 
tion. Le Gouvernement, de son côté, semble vouloir aboutir 
rapidement. Le Monde d'hier soir ne disait-il pas : 


« Résolu à ne pas être gagné de vitesse#par les événements 
en Afrique noire — comme d’autres l'ont été en Afrique du 
Nord — le Gouvernement veut obtenir rapidement les moyens 
nécessaires du Parlement. Les sénateurs peuvent adopter, au 
moyen d’une séance de nuit, le projet de loi-cadre sur 
les territoires d'outre-mer. Ils se sont montrés en commission 

lus « évolutifs » que les députés et le Gouvernement lui-même. 
Écartant en eflet la période transitoire prévue par le projet, 
ils se sont prononcés pour l'instauration immédiate. du lollègé 
unique. 


« Cette réforme comporte déjà une décentralisation, qui est 
jugée nécessaire mais non suffisante par les élus autochtones. 
Aussi pressent-ils le Gouvernement de procéder à la révision 
constitutionnelle qui, seule, permettra l'établissement de 
« larges autonomies locales ». . 


« M. Guy Mollet a déjà chargé M. Houphouet-Boigny de pré- 
er la révision du titre VIII de la Constitution, prévue dans 
résolution votée en mai et juillet derniers par les deux 

Assemblées. » — Je vous rappelle d’ailleurs Ne cette propo- 
sition avait été votée sur un amendement déposé par M. Lecourt 
adopté à l’Assemblée nationale et repris ensuite devant Île 
Conseil de la République — «11 demandera aux députés 
d'accorder la priorité à la réforme de ce titre qui intéresse 
l'organisation de l’Union française. Le Gouvernement veillera 
à ce que les nouveaux textes permettent d'aménager l'évolu- 
tion de l’Afrique noire, mais aussi le futur statut de l'Algérie. 
s’agit d'établir enfin ces fameuses « stuctures d'accueil » 
dont l'absence a entravé jusqu'ici toute solution politique 
constructive au delà de la Méditerranée. 


« Le président du conseil voudrait que la révis:on intervint 
avant les vacances. Faute de quoi il ne s’opposerait pas à ce 
qu'une session parlementaire spéciale y fût consacrée en sep- 


« Ce vaste ques laisse espérer que les fafts cesseront 
de précéder le it dans les rapports entre la métropole et 
l'outre-mer. .Il suppose que l'existence du Gouvernement ne 
soit pas menacée par d'autres. problèmes qui, si importants 
qu'ils soient, restent secondaires auprès de celui-là. » 


Il n’y a done pes, mes chers collègues, d'opinions discor- 
dantes. Tous sont d’accord sur la nécessité, l'urgence et le 
sens de la révision du titre VIII de la Constitution. C'est 
pourquoi nous comprenons mal l'attitude de l’intercommission 
et la contradiction, en quelque sorte, entre, d’une part, sa 
décision de proclamer la nécessité de la revision du titre en 
indiquant même l'orientation dans laquelle elle doit s'opérer 
et, d’autre part, la décision d'abandonner toute étude et 
d'examiner immédiatement la pe de M. Fourcade qui 
limite son objet aux pouvoirs de notre Assemblée. Nous trou- 
vons cette<aîtitude illogique; nous la trouvons même mal- 
adroite vis-à-vis du Parlement. Nous pensons que, pratique- 
ment, il y a là une mauvaise méthode de travail et l’Assemblée 
de l'Union française perd en ce moment une occasign de 
montrer peut-être son utilité et de s'imposer par la sagesse et 
la qualité de ses avis. 


Comment peut-on UE les pouvoirs de l'Assemblée de 
l'Union française dans la Constitution de demain alors que ne 
sont pas définies les modifigations de base, ce que, dès 
maintenant, nous aurions pu faire, alors que les décrets d’ap- 
plication de la loi-cadre sont en cours d'élaboration, alors que 
nul ne sait ce que sera demain le statut de l'Algérie sur lequel 
le président du conseil et le ministre résidant n'ant pas encore 
voulu, pour des raisons qu'ils ont indiquées, s'expliquer. 


Le rapport de M. Antonini propose que l’Assemblée de l'Union 
française « harmonise » les délibérations des assemblées terri- 
toriales. La commission de politique générale, ainsi que vous 
l’a expliqué Mme Lefaucheux, a retenu un amendement de 
M. Louis Delmas auquel nous avons applaudi, supprimant ce 
paragraphe de l’article 72 proposé. Comment, en effet, concilier 
cette augmentation des pouvoirs de l’Assemblée de l'Union 
française à l’encontre des assemblées territoriales, alors que 
lous proclament l’impérieuse nécessité de renforcer et d’aug- 
menter justement les pouvoirs des assemblées territoriales, 


Cet exemple démontre qu'il est très difficie, pour ne pes 
dire impossible, de modifier une partie d'un tout sans toucher 
à l’ensemble. M. Roulleaux - Dugage l'a parfaitement senti, 


hier, lorsqu'il déposait devant la commission de politique géné- 
rale un sous-amendement à l'amendement de M. Boisdon sur 
l’article 72 du projet de M. Antonini, sous-amendement tendant 
à réserver les rs droits des assemblées territoriales. 


Il est done évident que c'est sur un chemin extrémement 
mouvant, incertain, que nous nous déplaçcons. Nous n'avons 
pas de base, nous n'avons pas de cadre à notre travail, nous 
ne pouvons utilement et sérieusement réformer un texte cons- 
titutionnel sans tenir compte de l’ensemble. Pour ma part, 
j'ai ur que l'Assemblée y perde en considération si elle 
s'entête à vouloir modifier les quelques articles proposés. 


Avant de terminer, je voudrais nettement définir notre posi- 
tion, en raison de quelques observations faites, hier, à la com- 
mission de politique générale. On a peut-être pensé que ne 
accepter une diminution des pouvoirs des assembites terrilo- 
riales au profit de l’Assemblée de l'Union française procéderait 
de notre part d'un quelconque esprit de sénaratisme, Il n'en 


-est rien et je tiens à le proclamer hautement. Le texte de la 


Là ag me de M. Senghor relative à la revision du titre VIII 
de la Constitution est net et répond à ceux qui n'ont pas con- 
fiance. 

« La réforme constitutionnelle doit tendre moins à construire 
de toutes pièces l'édifice d’une république fédérale qu'à per- 
mettre l’organisation des autonomies locales dans le cadre d'une 
république qui cesse d'être unilaire. » 


Le rôle et les pouvoirs de l'Assemblée de l'Union française 


* seront alors définis. Ils pourront être étudiés et renforcés, mais 


ardons-nous d'improviser, surtout en matière de réforme cous- 
itutionnelle. 


- Mes chers collègues, comme cela a été indiqué par plusieurs 
orateurs au cours de celle séamce et, en particulier, par 
M. Charles-Cros, le projet que nous examinons avait déjà été 
lancé à l’intercommission de notre Assemblée. Mais rappelons 
ue c'est en 1950 que notre collègue le président Rosenfeld 
mit cette idée ; c'est done en 1950 que la procédure 
aurait dû être suivie, que le Parlement aurait dû faire la 
réforme. Aujourd'hui, le problème se pose de façon différente. 
Il y eut une évolution que nul ne songe à nier. Le Gouverne- 
ment déposera sous peu les décrets pris en application de la 
loi-cadre. Le revision du titre VII est en cours devant l'Assem- 
blée nationale. Les pouvuirs des assembiées locales et de 
l’Assemblée de l’Union française seront reconsidérés : pour l’une 
comme pour les autres, il faudra aborder le problème de la 
modilication de leurs pouvoirs. Nous ne sommes pas de prin- 
cipe contre l'augmentation de ceux de notre Assemblée, nous 
l'avons déjà dit, mais nous insistons sur le fait que c'est l'en- 
semb.e qui doit être examiné. Ne nous laissons pas aller à 
un travail fractionnel: i’Assemblée de l'Union francaise n'y 
gagnerait rien. (Applaudissements à l'extréme gauche, à qau- 
che et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pialoux, 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, on vient de faire état du 
sous-amendement que notre collègue M. Roulleaux-Dugage a 
déposé à l'amendement présenté par le président Boisdon. 


L'interprétation de ce sous-amendement donnée par notre 
collègue M. Guillabert me paraît devoir comporter une recti- 
fication. Non seulement M. Roulleaux-Dugage, en proposant ce 
texte, admettait la discussion au fond, mais il l'y incorporait; 
c'était une simple rectification qui, d'ailleurs, correspondait 
à ma propre pensée, car mes papiers révèlent que si l'amen- 
dement de M. Boisdon était pris en considération, je me pro- 
posais de réserver, précisément, la compétence des assemblées 
territoriales. 


M. Boisdon. El j'accepte d'ores et déjà d'amender mon texte 
en ce sens, 
M. Pialoux. Je vous en remercie. 


Done, on ne. peut invoquer à l'encontre de M. Roulleaux- 
Dugage et de son groupe une position contraire à celle de 


 l'intercommission, Les arguments invoqués successivement et 


localement par M. Antonini, par M. Charles-Cros, par le prési- 
dent de la commission et plusieurs autres voix éloquentes, me 
permettent d'être bref, précisant seulement que s'il restait 
quelques scrupules au conseil de législateurs que nous 
sommes, examinant aujourd'hui une revision constitutionnelle 
partielle et non dans son. ensemble, nous pourrions en 
appeler à un précédent républicain qui me paraît incontestable : 
le législateur de 1875, qui avait à construire sur un terrain pu 


ere après la chute du Second Empire, ne subsistait aucune 
n 


stilution, n'a pas craint de faire une loi constitutionnelle en 
deux temps dont le premier fut la loi du 24 février 1875 


À 

| 
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ser le Sénat, alors qu'on ne savait si le régime 
définitif serait la République ou la Royauté: (Sourires) et 
c'est seulement le lendemain que, par la loi du 25 février 187% 
sur de cg des pouvoirs publics, l’on s’est décidé à 
dire: « C'est la République qu'il nous faut. » C'est là, je le 
répète, un précédent de mature à anéanitir les serupules 
notamment du parti communiste qui nous pro de renvoyer 
un débat dont l'urgence s'impose puis ès -demain 
la commission compétente de l'Assemh nationale discutera 
sur les propositions de M. Fourcade. | 


Etant donné ces observations, je conclus évidemment qu'il 
y a lieu de + la motion ne mer du parti comanu- 
niste. spin issements sur divers bancs à gauche et au 
centre. 


M. le président. La parole est à M. Perier. 


M. Perier. Ayant écouté avec beaucoup d'intérêt l’interven- 
tion de notre collègue M. Guillabert, je voudrais qu'il n’y eût 
pas de malentendu : s'il advenait que la proposition de notr 
ancien collègue M. le président Fourcade, aujourd’hui soumise 
au vote de notre Assemblée et qui ne représente qu’une modi- 
fication partielle du titre VHI, engageàt l'avenir — ce que je ne 
rois pas — on pourrait, en effet, soutenir la nécessité d’une 
‘étude d'ensemble dn À me C'est bien ainsi, d’ailleurs, que 
de problème avait été abordé par l'intercommission et qu'au 
départ nous envisagions de nous présénter devant l’Assemblée 
pour l'examen complet du titre VHI. 


Cependant, comme l'a signalé M. le président Bour, nous 
nous sommes trouvés devant la situation suivante: la sous- 
eonunission de la France d'outre-mer à l'Assemblée nationale 
\à été saisie d’une pq de M. Devinat qui, elle, vise l’en- 
‘semble du titre VIH et par conséquent les pouvoirs de notre 


Assemblée dans les articles que je ne reprends pas pour le 


moment. Or, la lecture de cette proposition nous à appris qu'à 
cet égard aucune modification n'était apportée aux pouvoirs 
\de cette Assemblée — ou plutôt aucun remède à son absence 
de pouvoirs. J'attire done l'attention de nos amis d'outre-mer 
sur la gravité du vote que nous allons émettre et que je sou- 
haite quasi unanime, non pas pour marquer notre souei de 
défendre une Assemblée de l'Union française en la personne de 
ses membres, mais pour, au «contraire, proclamer que nous 
considérons cette Assemblée non seulement comme la garantie 
actuelle de l'Union française, mais ce que j'appellerai demain 
mn clé de voûte de la réforme même du titre VIH, si nous vou- 
ons l'envisager — et là je rejoins M. Guillabert — dans un 
avenir plus lointain comme une véritable assemblée fédérale 
dont un jour, il faut bien le dire, la France ou la République 
fédérale aura besoin, 


| M y à là, par conséquent, une étape; le président Fourcade 
a réussi à faire disjoindre les articles intéressés et le débat sera 
repris par la sous-commission le 15 de ce mois, je crois; il est 
done important qu'avant cette date nous ayons fait connaître 
l'opinion de notre Assemblée sur ce point particulier. Et là je 
m'adresse une fois de plus à nos amis d'outre-mer pour leur 
dire : il serait inconcevable que vous ne pussiez nous rejoindre 
Le obtenir une augmentation des pouvoirs de cette Assem- 

te, puisque aussi bien nous agissons dans l'intérêt même de 
l'Union française, (Applaudissements sur divers bancs au centre 
et à gauche.) . 


M. le président. La parole est à M. Habib-Deloncle. 


M. Mabib-Deloncie. Je donnerai brièvement, après M. le pré- 
sident de l'intercommission et Ja- plupart des orateurs qui 
An'ont précédé, mes arguments contre la motion préjudicielle 
que le groupe des républicains sociaux repoussera, 


* Certes, chacun ici rivalise d'émulation dans la revision du 
ütre VIH; pue apporter ma pierre à cet édifice, je rappellerai 
simplement que la première proposition de revision d'ensemble 
de ce titre VIH à été formulée Je 10 juillet 1953 par mon ami 
M. Droune, à l'Assemblée nationale, Par, conséquent, on je voit, 
le groupe des républicains sociaux est aussi attaché que qui- 
conque à la revision des structures de l’Union française. Peut- 
ètre, d’ailleurs, s’apercevra-t-on, le moment venu, qu'il faut 
dépasser le cadre du titre VII: en eflet, les constituants de 
1946 ont travaillé suivant un plan qui paraît défectueux en 
eréant d’abord des institutions à la mesure de la métropole 
let en semblant conslater soudain, une fois arrivés à l'arti- 
‘cle 60, qu'elles devaient être modifiées = tenir compte des 
réalités d'outre-mer, si bien que la République elle-même 
m'est définie qu'à cet article 60 de la Constitution. 


Enregistrant avec plaisir l'adhésion récente du parti com- 
muniste aux océdures de revision constitutionneile concer- 


pant le titre 


. fort pertinents, que ja 


Ill, ce groupe des républicains sociaux n'en est ]| 


‘pas moins à l'aise, en raison des pe avancés ici, pour 
rejeter la motion préjudicielle. C'est, en effet, à demañde 
— M. le président Bour a bien voulu le rappeler tout à l'heure 
— que l’intercommission à accepté d'inscrire, dans le disposi- 
tif même de l'avis qui nous est soumis, la réserve d’un d 
débat d'ensemble sur les structures de l’Union française, débat 

ui pas de s’instaurer prochainement dans cette 

sempiee. 


Et M. Charles-Crôs a très justement remarqué, en termes 
proposition qui nous est soumise ne 
réjuge en riex des structures que nous adopterons; notre 
iberté reste entière, mais déjà un progrès se fait sentir par 
rapport au statu quo, notre seule base actuelle. 


C'est pour ces raisons très simples que, sans aucune arrière- 
pensée, nous ne voterons pas la motion préjudisielle. (Applau- 
disements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix la motion préjudicielle présentée par le 
groupe communiste. 


(La molion préjudicielle, mise aux voix, n'est pas adoptée.) 
M. William Bazé. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. William Bazé. 


M. William Bazé. Mes chers collègues, je précise, dès l'abord, 
que je parle en mon nom personnel; mes déclarat:0"1s enga- 
gent donc ma seule responsabilité, 


La partie du titre VII dont la revision est mise en diseus- 
sion devant notre Assemblée présente, à mon sens, l'inconvé- 
nient de laisser supposer que les buts poursuivis n'épuisent 

s les problèmes gr nous devrions traiter dans leur ensem- 

e. L'opinion prend de plus 2 À yog conscience que la Consti- 
tution de 1916 n’a pas empêché la désagrégation de l'Union 
française puisqu'en dix années la France à vu se détacher 
d'elle la moitié des populations qu'elle groupait à ses côtés 
avant les événements de 1940. Depuis la fin du dernier conflit 
mondial, la France est le seul pays qui soit engagé dans une 
guerre permanente où chaque année deux à trois mille de ses 
jeunes gens, en moyenne, laissent leur vie et «ù ses finances 
subissent une ponction d'un milliard de francs par jour, On 
assure que cette désagrégation va prendre fin. C'est possible; 
mais l'opinion, déçue par dix années d'expériences malheu- 
reuses, peut à bon droit se demander si les sacrifices ne vont 
pas se soider par de nouvelles pertes, et si demain d'autres 
révoltes ne vont pas surgir ailleurs. 


L'inquiétude du pays s’est traduite par une campagne en 
faveur de la revision des articles consacrés à l'Union française 
par la Constitution. De nombreuses personnalités, des groupe: 
ments étendus croient que cette revision comple parmi le: 
remèdes susceptibles de mettre un terme à une situation qui, 
sans ancun doute, ne s’inscrira jamais dans les fastes de notre 
histuire. Or, qu'apporte am pays inquiet le projet de loi sou- 
mis pour avis à notre Assemblée ? Lui propose-t-il des solu- 
tions de nature à faire renaître une communauté valable entre 
la France et les Etats qui ont accédé à l'indépendance ? Lui 
propose-t-il des mesures qui apaiseraient les conflits naissants 
dans les territoires d’outre-mer ? Non, rien de tout cela. Il 
demande, avec juste raison, un renforcement de nos pouvoirs 
mais laisse à des discussions ultérieures le soin de régler le 
sort des populations. Cette position pourrait, à la rigueur, se 
défendre si notre Assemblée avait eu une place éminente dans 
la conduite de la politique d'outre-mer. Certes, les cartons de 
nos commissions contiennent des études de grande valeur, et 
certains de nos débats ont permis d'entendre des orateurs cou- 
rageux. Mais qu'avons-nous fait aux heures cruciales où se 
jouait le destin de la France, en Indochine ou ailleurs ? 
Qu’avons-nous proposé chaque fois que notre armée gravis- 
sait les lourdes étapes de son 1 calvaire ? Plutôt que des 
débats académiques, Je ps attendait de notre Assemblée des 
débats sur les moyens d'échapper au Cao-Bang, au Nghiao Lô, 
au Hoa Binh, Loin d’alerter le Gouvernement sur les 
erreurs d’une politique insensée, nous avons laissé les événe- 
ments suivre leur cours sanglant pour qu'un jour la France, 
stupéfaite, apprenne que son armée vient d’être conduite dans 
la cuvette de Dien-Bien-Phu, tout comme en 1870 l'armée 
impériale s'était précipitée dans la trouée de Sedan, 


Enfin, pendant que se dégradaient les institutions de l'Union 
française, pendant que le ut Conseil disparaissait dans un 
linceul de pourpre où vont s’ensevelir les dieux morts, pendant 
que le Viet-Nam rappelait ses membres de notre enceinte, 


qu'avous-nous pr ? Je sais bien qu'il est facile de citer 
telle ou telle sécistes demandant la réunion du Haut 
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et de répondre si nous n'avons rien fait, c’est que nous 
élions impuissants. Mais pensez-vous que la nation jugera suf- 
fisante cette excuse aiors que le débat limitatif auquel nous 
sommes astreints ne nous permet pas d'aborder en bloc les 
problèmes qui nous préoccupent ni de trouver des soiutions 
adéquates pour l’outre-mer ? 

Fn toute hypothèse, je regrelte que nous soyons appelés à 
nous prononcer sur un texte qui s imposait, eertes, Inais qui 
conduit déjà nos détracteurs à proclamer que la revision du 
titre VHI ne doit pas se réduire à la modification des seuls 
articles concernant notre Assemblée, C’est pourquoi, si nous 
entendons défendre l'existence de notre propre Assemblée, 
nous devons nous attacher à une réforme sincére et profonde 
des problèmes d'outre-mer. Pour répondre à ce but, j'envi- 
sagerai une réforme portant sur les points suivants: 1° sup- 
primer de notre Constitution les articles ermmpêchant la forma- 
tion d'une communauté solide entre la France et les peuples 
qui ont accédé à l'indépendance mais qui acecepteraient une 
union pourvu qu'elle fût égale et volontaire ; 2° éliminer de la 
Constitution tout-ce qui peut ralentir l'évolution des terri- 
toires d'outre-mer; 3° og les eflets de la loi-cadre; 
4° permettre l’évolution des départements d'outre-mer, 


Au demeurant j'ai lu hier dans la presse que le Gouverne- 
ment souhaitait la réforme de la Constitution portät en 

iorité sur la revision totale du titre VIIL Ainsi, les idées que 
devant vous reflètent bien une opinion sinon 
générale, du moins répandue. Si elles étfient acceptées, soyez 
assurés que notre Assemblée aurait une place prépondéraute 
et deviendrait cette chambre spécialisée capable d'apporter des 
solutions aux problèmes d’outre-mer, chambre qui manque à 
la France et que notre Assemblée, dans le chaos actuel, n'a pu 
devenir. 

Je ne serais pas étonné non plus que les peuples associés 
à la France dans la nouvelle communauté y envoient les meil- 
leurs ae leurs élites. Notre Assemblée tirerait de ees visites 
un tout autre prestige que celui qui lui serait réservé par des 
dispositions constitutionnelles dont la vie serait éphémère si 
la de l'Union française continue à une cadence 
aussi rapide. 

Mes chers collègues, je viens de 


passer trois mois en Indo- 


chine. J'ai senti là-bas battre le cœur des peuples qui, — y, 


les douloureuses épreuves de ces dernières années, malgré 
intrigues étrangères qui font pression sur eux, continuent à 
nous tendre la main. J'ai constaté qu’en réponse à ce geste 
nos dirigeants qui, des années durant, ont affirmé le maintien 
de la présence française, ne savent aujourd’hui que provoquer 
l'exode des nôtres. Les Français qui ne veulent pas partir sont 
avisés que, passé te] délai, ils perdront droit à leur rapa- 
triement. n’ont donc le choix et se laissent déporter, 
alors qu'ils devraient être encouragés dans leur résolution 

I est possmle pourtant d'envisager la réunion de Ja France 
et des pays ayant accédé à l'indépendance dans une vaste 
communauté rayonnante de vie. La question des bases 
communes, qui n'a pas été traitée en son temps, ne se poserait 
plus; je pense en particulier au Cap Saint-Jacques et à Camranh 
si nécessaires à-la défense commune. 


Devant l'abime de détresse dans lequel l'Union française est 
tombée, il importe donc que nous fassions notre examen de 
conscience. Pensons aux populations qui souffrent et se 
désespèrent, pensons aux hommes qui meurent dans l’Union 
française et-prenons la détermination d'examiner les problèmes 
majeurs dès qu'ils se présentent. Les problèmes d'Indochine 
étaient de ceux-là, d'autant plus qu'ils constituaient un pré- 
cédent qui, fatalement, devait avoir ses répereussions. 


Pour moi, qui reviens de là-bas, je prétends que l'abolition 
du système ‘colonial dans les Etats indépendants ne doit nul- 
lement nous acculer au désespoir et à la désertion, mais nous 
inciter, au contraire, à une adaptation, peut-être dure au début, 
avant de devenir payante par la normalisation des rapports 
réciproques. 


Je songe, en m'ouvrant ainsi à vous, que le problème essen- 
tiel de l'heure .est de ne pas laisser perdre l'immense capital 
moral et intellectuel dont la France dispose encore, de ne pas 
avoir l’air de canaliser dans un sens ge ainsi dire unilateral 
un « juridisme » beaucoup trop strict. 


Je remercie vivement le président Fourcade, qui dirigea 
naguère notre Assemblée avec compétence et autorité, de 
s'être, penché sur l'importance qu'elle doit avoir; mais je 
souhaite que, dans les moindres délais, son travail soit 
complété par une étude d'ensemble correspondant aux objectifs 
que nous poursuivons. 


La Franee, eu rd à son passé, est une grande et noble 
nation. Elle ne doit pas craindre de jouer cartes sur table, du 
fait qu'elle est, il ne faut pas l'oublier, à l'origine des vos 
lutions et des émancipations = ne lui épargnent pas, maïhen- 
reusemrent, les criliques intéressées de certains pays 
gagneraient cependant à se pencher sur leur propre passé. 


Sous les réserves essentielles que je viens d’énoncer, je vote- 
rai la proposition de loi qui nous est soumise pour avis. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans ka 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 
S pra l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
"a 


consultée, décide de passer à la discussion de: 
avis. 


de l'intercommission. Monsieur le président, 


l’intercommission est déjà saisie de sept amendements dont 
certains fort importants qui nécessiteront très probablement, 
pour ne pas dire certainement, une discussion. L'intercom-' 
mission, désirant ne se trouver dans l'obligation d'impro- 
viser en séance, souhaiterait se réunir immédiatement pour 
examiner <es amendements. Elle propose, dans ces conditions, 
à l'Assemblée de renvoyer la discussion des articles à la séance 
publique de demain. 


M. le président. L'intercommission se réunirait immédiate- 
ment pour examiner les sept amendements afin qu'il n'y ait 


_ pas de retard demain en séance publique ? 


M. le président de l'intercommission. Elle sera prête à rap- 
porter sur les amendements demain à quinze heures trente. 


M. Georges Riond. Bien entendu, le groupe des républicains 
indépendants ne s'élève pas contre la demande présentée par 
M. Je président de l’intercommission, mais il souhaite qu'à 
l'avenir l’ordre et l'horaire des séances envisagés par la confé- 
rence des présidents fassent l’objet de soins plus attentifs. 


Je demande avec insistance à mes collègues de bien vouloir, 


à l'avenir, ne pas accepter des modifications impromptues, pour 
nous éviter d'être partagés entre la courtoisie due aux tiers 
à l'égard desquels nous avons pris des engagements et les 
obligations de notre mandat dans l’Assemblée, 


M. le président. Monsieur Riond, la séance de nuit avait été 
envisagée mais n'avait pas été décidée en ééance publique 
ce soir. 


C'est la raison pour laquelle je n'ai pas fait d'objection & 


de M. Bour, nous réservant d'ailleurs la possioi- 


hié, si nécessaire, de prolonger demain notre séance car il est 
indispensable et urgent que vous saisissiez l'Assemblée natio- 
nale de votre opinion. 


saire. 


M. 1€ président. Nous sommes d'accord. 
- n’y à pas d'opposition ?.. 
La suite de la discussion est dorfc renvoyée à demain. 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. La Gravière un rapport fait 
au nom de la commission des affaires sociales sur 4 proposi- 
tion (n° 244, année 1954), présentée par M. La Gravière, au 
uom de l'intekommission chargée d'étudier et de proposer les 
mesures à prendre poyr lutter contre l'évolution de 
l'alcoolisme, tendant à inviter le Gouvernement de la Répu- 
blique française à déposer, à bref délai, sur le bureau de 
l’Assemblée nationale un nouveau projet de loi portant dispo- 
silions propres à enrayer les progrès de l'alcoolisme dans les 
territoires d'outre-mer et dans terriloires associés. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 321 «et distribué. 


J'ai reçu de M. Montrat un rapport fait au nom de la commise 
sion des affaires financières, sur la proposition (n° 25%4, session 
1955-1956) de MM. Louis Delmas, Issoufou Djermakoye, Marche, 
Mayaki, Jean-Bertrand Auwdu, Dède, Dubois, Guillabert et Mon- 


M. le président de l’intercommiesion. C'e:t absolument néces- 
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trat, tendant à invitér le Gouvernement à accorder à l'Afrique 
occidentale française une subvention spéciale dé 700 millions 
e francs C, F. A. pour construire, à l’occasion de la célébration 
u centenaire de Dakar, un quartier, centre social et civique, 
dans les quartiers suburbains de la ville proprement dite. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 320 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Laurent-Eynac un avis pré- 
senté au nom de la commission de la défense de l’Union fran- 
gaise sur la proposilion (n° 238, session 1955-1956) de MM. de 
Gouyon, Jean Guiter, Laurent-Evnac, tendant à attirer l’atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de conserver Bizerte 
comme base navale intéressant la défense de l'Union fran- 
çaise. 

L'avis sera imprimé sous le n° 222 et distribué. 


—1— 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des relations extérieures 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 269, session 1955-1956), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Pierre 
July et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à ériger 
l'ensemble de la zone saharienne, centrale et désertique, en 
un.groupe de trois départements français à statut spécial, dis- 
inct des territoires (Algérie, Afrique occidentale 
rançaise, Afrique équatoriale française) et nommé « Afrique 
saharienne française », dont la commission de politique géné- 
rale est saisie au fond. 


n'y a pas d'opposition ?... 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


COMMISSION NATIONALE POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET 
TATION DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Désignation d'un membre. 


M. le . Conformément à l’article 27 du règlement, 
le nom du candidat proposé par la commission des affaires eul- 
turelles et des civilisations d'outre-mer, pour représenter l’As- 
gemblée de l'Union française au sein de la commission natio- 


nale pour l'éducation, la science et la culture auprès de 
l'U. N. E. S. C. O0. a été affiché. 


Le délai d'une heure est expiré. 
Je n'ai reçu aucune opposition. 


En conséquence, cette candidature est considérée comme 
adoptée. 


Je proclame M. Raphaël-Leygues membre de la commission 
à la science et la culture auprès de 


€ — 9 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
sa prochaine séance publique demain-jeudi 14 juin à quinze 
heures trente. 


Voici quel serait l’ordre du jour de cette séance: 
Jeudi 14 juin à quinze heures trente, séance publique { 


1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Fourcade, député, portant revision des articles 71, 
72, 73 et 74 de la Constitution (n°* 221 et 305, session 1955-1956, - 
— M. Antonini, mg à avis de la commission de politique 
générale. — Mine Lefaucheux, rapporteur) ; 


2° Discussion de la proposition de iMme Lefaucheux et 
M. Hazoumé, tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi prévoyant en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun pour 
les mères restées veuves certains droits de tutelle ou de garde 
sur leurs enfants mineurs (n° 197 et 278, session 1955-1956, — 
M. Boisdon, rapporteur, et n° 290, session 1955-1956, avis de 
es affaires sociales. — Mme Malroux, rappor- 

ur) ; 


3° Discussion de la proposition de M. Benamor tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer, dans chacune des chambres de 
la cour de cassation, un poste de conseiller réservé à la ma 
trature de la France d'outre-mer (n° 353, année 1954 et » 
session 1955-1956. — M. Omer Sarraut, rapporteur). 


Il n'y a pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures cinquante-cinq.} 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 


_Hinone, 


LA 
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Nomination de rapporteurs. Anciens combattants et victimes de guerre. 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊTS ‘ 


M. Georges Monnet a été nommé rapporteur de la proposi 
tion (n° 312, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre d'urgence un certain nombre de mesures 
nécessaires à l’organisation du marché du café, à l’améliora- 
tion de sa qualité et au développement de sa consommation. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 13 JUIN 1956 


Application des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçu: 


« Art. 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au couvernement en remet le texte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent tre posées que par un 
seul conseiller à un seul ministre. 

« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mots. 

« Toute question. écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 


de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date : 


de cette demande de conversion. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


{Application de l’article 81 du règlement de Assemblée 
de l’Union française.) 


Présidence du conseil, 


Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 


Nos 436 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theetten: #78 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour. 


Affaires étrangères. 


Nos 313 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas ; 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Georges Riond. 


Affaires sociales. 
Ne 505 M. Pierre Cornet. 


Agriculture. 
Ne 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Nos 477 Mme Eboué-Tell; M, Dardelle, 


Défense nationale et forces armées. 
Nos 498 M. André Fadda; 507 M. Pierre Cornet, 


Education nationale, jeunesse et sports. 


+ 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 508 M. Robert 
ON. 


France d'outre-mer. 
Nos 487 M, Le Brun Kéris, 509 M. Kenneth Vignes; 011 M. Le 


Brun Kéris, 


Intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornet: 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme ‘M.-H. 
Lefaucheux; 475 M. Gevwrges Le Brun Kéris. 


—+e 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


5131. — M. René Rogier expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que la caisse des retraites des régies ferroviaires de la 
France d'outre-mer, instituée le 4er janvier 1947, à pris en charge 
tous les personnels des régies ferroviaires de la France d'outre-mer, 
pe afliliés à la caisse fntercoloniale de retrailes (actuel- 
ement C. R. F. O. M.), qu'au moment de ce transfert des garanties 
écrites ont été fournies auxdils personnels par le ministre de la 
France d'outre-mer, et notamment sur l'attribution aux retraités de 
la nouvelle caisse de retraites de tous les avantages qui viendraient 
à étre accordés aux personnels retraités de la caisse intercoloniale 
de retraites (C. L R.), que la eaisse des retraites des régies ferro- 
viaires de la France d'outre-mer, après avoir adoplé en 1%54 les dis- 
positions du décret n° 52-1050 du 10 septembre 1952 instituant une 
indemnité temporaire au bénéfice de certains personnels retraités 
résidant outre-mer, prétend que, s'agissant d'une vérilable mesure 
de bienveillance de sa part, elle peut, pour le payement de cette 
indemnité, imposer aux futurs bénéficiaires une condition d'âge 
(55 ans) qui ne figure pas dans le texte d'origine; que cependant, 
cette caisse de retraites impose à ses retraités d'outre-mer les mêmes 


obligations que celles qui sont prescrites par les textes réglemen- 


taires aux retraités d'outre-mer tributaires des pensions civiles et 
militaires et de la caisse de retraites de la France d'outre-mer (ex-C, 
I. R.) et lui demande: 1° si, en fixant à 55 ans au moins la dimite 
d'âge actuellement en vigueur pour le payement de l'indemnité tem- 
poraire à ses retraités d'outre-mer, la caisse des retraites des régies 
ferroviaires n’a pas commis un acte arbitraire, contraire aux droits 


- des titulaires: 2° si le fait, pour un retraité de ladité caisse, de 


s’obsenter périodiquement de son territoire de résidence pour parti- 
ciper en sa qualité d'élu aux travaux de l'Assemblée métropolitaine 
à laquelle il appartient constitue un manquement aux conditions de 
résidence effective édictées par le décret n° 52-1050 et précisées par 
ha circulaire n° 3200 du 2 janvier 1953 (parue au Bulletin des services 
du Trésor, année 1953) qui permette à la caisse des retraites des 
régies ferroviaires de refuser audit retraité le hénéfice de l'indemnité 
temporaire en cause. (Question posée le 3 mai 1%%.) 


Réponse, — 1° La limite d'âge de 55 ans permettant de bénéficier 
de l'indemnité temporaire a été ainsi fixée afin d'éviter que cette 
indemnité ne constitue une prime à une retraite anticipée et ne se 
cumule avec un emploi dans le secteur privé: 2° la résidence effec- 
tive dans un territoire d'outre-mer est formellement exigée; l'exer- 
cice d’un mandat parlementaire dans la Métropole ne constitue pas 
un molif suffisant pour porter dérogalion à cette condition, r 


Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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